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Cabinet
Service interministériel de défense

et de protection civiles

 ARRÊTÉ DU 17 NOVEMBRE 2021
PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT N° 29 02 POUR LA FORMATION DU

PERSONNEL PERMANENT DES SERVICES DE SÉCURITÉ INCENDIE DES ÉTABLISSEMENTS
RECEVANT DU PUBLIC

LE PREFET DU FINISTERE
OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU l’arrêté INTE0500351A du 2 mai 2005 modifié, relatif aux missions, à l’emploi et à la qualification du
personnel permanent des services de sécurité incendie des établissements recevant du public et des
immeubles de grande hauteur ;

VU l’arrêté  IOCE1633909A  du  30  décembre  2010  portant  approbation  de  diverses  dispositions
complétant et modifiant l’arrêté du 2 mai 2005 relatif aux missions, à l’emploi et à la qualification du
personnel permanent des services de sécurité des établissements recevant du public et des immeubles
de grande hauteur ;

VU l’arrêté n° 2006/0187 du préfet du Finistère du 21 juillet 2006 portant agrément n°29 02 pour la
formation du personnel permanent des services de sécurité incendie des établissements recevant du
public ;

VU la demande de renouvellement d’agrément présentée par le GRETA de Bretagne Occidentale en
date du 07 juin 2021 ;

VU l’avis  favorable  de  M.  le  directeur  départemental  des  services  d’incendie  et  de  secours  du
12 octobre 2021 ;

SUR la proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : l’agrément n°  29 02 pour les trois  niveaux de formation du personnel  permanent  des
services  de  sécurité  incendie  des  établissements  recevant  du public  et  des  immeubles  de grandes
hauteur est accordé au :

GRETA de Bretagne Occidentale

 Raison sociale : GRETA de Bretagne Occidentale

 Nom du représentant légal  et bulletin n° 3 du casier judiciaire datant de moins de 3 mois :
Monsieur Pascal  MARZIN – directeur de l’établissement support, bulletin n° 3 du casier judiciaire
daté du 27 MAI 2021.

 Siège social : Lycée Yves Thépot – 5 rue Ile de Bréhat – BP 81414
29104 QUIMPER cedex

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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 Lieu d’activité : Agence de Brest – Lycée Vauban –
Rue du Prince Joinville - BP 82526 – 29225 BREST cedex 

 Attestation  d’assurance  « responsabilité  civile » :  MAIF  sociétaire  n°1082282P  DU  14/01/2021
valable jusqu’au 31 décembre 2021

 Moyens  matériels  et  pédagogiques  dont  dispose  la  société  ou  les  conventions  de  mises  à
disposition de ces moyens par un établissement recevant du public autorisant la manipulation,
en absence du public, des installations techniques de sécurité :

o Liste des moyens matériels et pédagogiques propres à la société transmise et conforme à
l’arrêté,

• SSI de catégorie A
• Appareils émetteurs/récepteur
• Bac à feu écologique Gaz + extincteurs (6 litres EP et CO2)
• Manipulation RIA (sur site)
• Système informatisé de réponses aux tests QCM
• Machine à fumée
• Désenfumage (volet avec système de déclenchement, clapet coupe-feu équipé)
• Eclairage de sécurité (BAES permanent et non-permanent)
• Moyens de secours [détecteurs, coupure urgence, têtes d’extinction automatique à eau
(non fixées), enregistreur d’évènement (avec possibilité de lecture), emploi du téléphone]
• Supports pédagogiques (cours et déroulé, livres, DVD, modèles d’imprimés, visite
applicative ERP et IGH, etc.

 Autorisation administrative de réaliser des exercices pratiques sur feu réel ou la convention, le
contrat  autorisant  ces  exercices  dans  des  conditions  réglementaires  ou  un  bac  à  feux
écologiques à gaz. Un descriptif des possibilités offertes par les sites d’exercices d’extinction de
feu réel : convention entre le GRETA et le Ministère de la Défense et des Anciens Combattants
pour  l’accueil  au  Centre  de  Formation  pratique  et  d’Entraînement  sécurité  du  PORTZIC
commune de Brest.

 Liste et qualification des formateurs :

o M. Frédéric ALLOT : formateur SSIAP,
o M. Philippe CAN : formateur sûreté et sécurité,
o M. Thibauld DELAHAYES : formateur en sécurité et secourisme,
o M. Fabien DURAND : formateur SSIAP,
o M. Bruno GOMEZ : formateur sûreté et sécurité,
o M. Lionel LADAN : formateur en sécurité incendie et prévention des risques liés aux 

activités physiques,
o M. Jean-Baptiste LE PICARD : formateur SSIAP,
o Mme Katia MARILLER : formatrice SSIAP,
o M. Jean-Marc MOBECHE : formateur SSIAP,
o M. Jean-Pierre MORVAN : formateur SSIAP,
o Mme Nathalie PICHON : formatrice SSIAP, économie, droit, management, prévention, 

santé, environnement,
o M. Stéphane PIRON : formateur SST et SSIAP,
o M . Antony SIMON : formateur SSIAP.
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 Programmes détaillés comportant un découpage horaire pour chacun des niveaux de formation
conformément aux tableaux figurant en annexe du présent arrêté, faisant apparaître le nom du
formateur assurant la séquence pédagogique ; 

 N° de déclaration d’activité auprès de la délégation régionale à la formation professionnelle : 
53 35 P 000829 / 8559A

 Attestation de forme juridique : Etablissement Public Local d’Enseignement (E.P.L.E) 

ARTICLE 2  : Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans à compter de ce jour. Les dossiers de
demande de renouvellement doivent être adressés au préfet du département deux mois  au moins
avant la date anniversaire du précédent agrément.

Les courriers émanant du centre agréé doivent comporter le numéro d’agrément

ARTICLE 3  : Tout  changement de formateur,  ou de convention de mise à disposition  d’un  lieu  de
formation  ou  d’exercices  sur  feu  réel,  doit  être  porté  à  la  connaissance  du  préfet  ayant  délivré
l’agrément et faire l’objet d’un arrêté modificatif.

ARTICLE 4 : Les examens doivent être organisés conformément aux dispositions des articles 8 et 9 des
arrêtés sus-nommés. La date de l’examen ne sera effective qu’après validation et confirmation écrite du
Service Départemental d’Incendie et de Secours.

Deux mois au moins avant la date présumée du début de la formation, le responsable du centre de
formation agréé dépose auprès du président du jury un dossier dans lequel il propose :

 Une date d'organisation des épreuves.

 La désignation pour le jury d'un chef de service de sécurité en fonction pour les épreuves orales
et pratiques du niveau 1, et de deux chefs pour les niveaux 2 et 3. Le document doit préciser
leurs noms, fonctions, qualifications, et comporter leur accord.

 Un site disposant des matériels et équipements nécessaires à l'examen. Un engagement écrit de
l'exploitant de l'établissement de mettre à disposition les locaux, et d'autoriser la manipulation
des installations techniques, est joint lorsque l'épreuve pratique ne se déroule pas dans le centre
de formation.

 Dans la  mesure  où  le  site  d'examen est  celui  défini  et  validé dans  le  dossier  de demande
d'agrément, il convient simplement de le re-préciser lors des différentes déclarations de début
de formation.

- Un planning de la session sur lequel apparaissent le détail des enseignements ainsi que la
qualité,  la  fonction  et  les  qualifications  des  formateurs  encadrant  chaque séquence
pédagogique.

- Les épreuves pratiques d'examen doivent impérativement se dérouler dans un ERP en
absence de public. À ce titre, une personne de l'établissement ayant les connaissances
techniques nécessaires à la remise en fonction du système SSI et des divers moyens de
secours, doit être présente pendant la durée des épreuves.
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ARTICLE  5  :  Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  du  préfet  du  Finistère,  et  le  chef  du  Service
Interministériel de Défense et de Protection Civiles, sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui
sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le préfet,
le sous-préfet, directeur de cabinet,

signé

David FOLTZ
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION À LA COOPERATIVE TERRES DE L’OUEST – MAGASIN CENTRAL À
MELGVEN

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur Sylvain PERRAULT pour la coopérative TERRES DE L’OUEST – Magasin central situé Lieu-dit
Lanardet à MELGVEN et le dossier administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur  Sylvain  PERRAULT est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0429 et
répondant aux caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : COOPERATIVE TERRES DE L’OUEST – MAGASIN CENTRAL

Lieu d’implantation : à MELGVEN

Caractéristiques du système : 7 caméras extérieures

Responsable du système : Monsieur Sylvain PERRAULT

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 21 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au maire de MELGVEN.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION À AUTO DETRESS À BREST

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur Fabrice ABGRALL pour AUTO DETRESS situé 10, rue Ferdinand de Lesseps à BREST et le dossier
administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur  Fabrice  ABGRALL est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0650 et
répondant aux caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : AUTO DETRESS – BREST

Lieu d’implantation : à BREST

Caractéristiques du système : 1 caméra intérieure
2 caméras extérieures

Responsable du système : Monsieur Fabrice ABGRALL

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 15 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au sous-préfet de BREST et au maire de BREST.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION À CELTIC DEMENAGEMENT À DOUARNENEZ

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur Stanislav TIJAN pour CELTIC DEMENAGEMENT situé 78, route de Quimper à DOUARNENEZ et
le dossier administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur  Stanislav  TIJAN est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0256 et
répondant aux caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : CELTIC DEMENAGEMENT – DOUARNENEZ

Lieu d’implantation : à DOUARNENEZ

Caractéristiques du système : 4 caméras extérieures

Responsable du système : Monsieur Stanislav TIJAN

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 30 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au maire de DOUARNENEZ.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION À CRENN CONSTRUCTIONS À PLOUGASTEL DAOULAS

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur  Pierre-Yves  CRENN pour  CRENN CONSTRUCTIONS situé 29,  avenue Charles  de  Gaulle  à
PLOUGASTEL DAOULAS et le dossier administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur  Pierre-Yves  CRENN est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0888 et
répondant aux caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : CRENN CONSTRUCTIONS – PLOUGASTEL DAOULAS

Lieu d’implantation : à PLOUGASTEL DAOULAS

Caractéristiques du système : 2 caméras intérieures
3 caméras extérieures

Responsable du système : Monsieur Pierre-Yves CRENN

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 15 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au sous-préfet de BREST et au maire de PLOUGASTEL DAOULAS.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION À FORMOSA ESTHETIQUE À FOUESNANT

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Madame Li-Hsueh LOZACH pour FORMOSA ESTHETIQUE situé 1, square Kérourgué à FOUESNANT et le
dossier administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Madame  Li-Hsueh  LOZACH est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0467 et
répondant aux caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : FORMOSA ESTHETIQUE – FOUESNANT

Lieu d’implantation : à FOUESNANT

Caractéristiques du système : 4 caméras intérieures

Responsable du système : Madame Li-Hsueh LOZACH

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 30 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au maire de FOUESNANT.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE
VIDÉOPROTECTION À IROISE CONFORT MEDICAL SERVICES À PLOURIN  

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur François GALAS pour IROISE CONFORT MEDICAL SERVICES situé ZA de KERYARD à PLOURIN
et le dossier administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur  François  GALAS est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0885 et
répondant aux caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : IROISE CONFORT MEDICAL SERVICES

Lieu d’implantation : à PLOURIN  

Caractéristiques du système : 1 caméra intérieure
1 caméra extérieure

Responsable du système : Monsieur François GALAS

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 15 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au sous-préfet de BREST et au maire de PLOURIN  .

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION À IROISE COUVERTURE – SARL DULAURENT-MANANT À MILIZAC-
GUIPRONVEL

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur David DULAURENT pour IROISE COUVERTURE – SARL DULAURENT-MANANT située ZA de
KERHUEL à MILIZAC-GUIPRONVEL et le dossier administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur  David  DULAURENT est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0876 et
répondant aux caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : IROISE COUVERTURE – SARL DULAURENT-MANANT

Lieu d’implantation : à MILIZAC-GUIPRONVEL

Caractéristiques du système : 3 caméras extérieures

Responsable du système : Monsieur David DULAURENT

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 15 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au sous-préfet de BREST et au maire de MILIZAC-GUIPRONVEL.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION À L’ÉCOLE SAINT JEAN À PLOUGASTEL DAOULAS

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur  Benoît  KERNEIS  pour  l’école  SAINT  JEAN  située  44,  rue  Amiral  Salaün  à  PLOUGASTEL
DAOULAS et le dossier administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur  Benoît  KERNEIS est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0881 et
répondant aux caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : ECOLE SAINT JEAN – PLOUGASTEL DAOULAS

Lieu d’implantation : à PLOUGASTEL DAOULAS

Caractéristiques du système : 1 caméra extérieure

Responsable du système : Monsieur Benoît KERNEIS

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 15 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au sous-préfet de BREST et au maire de PLOUGASTEL DAOULAS.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE
VIDÉOPROTECTION À L’ÉCOLE SAINT PIERRE À PLOUGASTEL DAOULAS

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur Benoît KERNEIS pour l’école SAINT PIERRE située 34, rue Jean Corre à PLOUGASTEL DAOULAS
et le dossier administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur  Benoît  KERNEIS est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0882 et
répondant aux caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : ÉCOLE SAINT PIERRE – PLOUGASTEL DAOULAS

Lieu d’implantation : à PLOUGASTEL DAOULAS

Caractéristiques du système : 3 caméras extérieures

Responsable du système : Monsieur Benoît KERNEIS

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 15 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au sous-préfet de BREST et au maire de PLOUGASTEL DAOULAS.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION À L’ENTREPRISE TECKTO À CONCARNEAU

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur Guillaume PHILIPPE pour l’entreprise TECKTO située 2 bis, rue Aimé Césaire à CONCARNEAU
et le dossier administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur  Guillaume  PHILIPPE est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0758 et
répondant aux caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : TECKTO – CONCARNEAU

Lieu d’implantation : à CONCARNEAU

Caractéristiques du système : 2 caméras intérieures
1 caméra extérieure

Responsable du système : Monsieur Guillaume PHILIPPE

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 30 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au maire de CONCARNEAU.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION À L’HÔTEL "IBIS STYLES" À QUIMPER

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur Thierry CAREME pour l’hôtel "IBIS STYLES" situé 6, allée de Kernenez à QUIMPER et le dossier
administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur  Thierry  CAREME est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0777 et
répondant aux caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : HÔTEL "IBIS STYLES" – QUIMPER

Lieu d’implantation : à QUIMPER

Caractéristiques du système : 9 caméras intérieures
3 caméras extérieures

Responsable du système : Monsieur Thierry CAREME

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 30 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au maire de QUIMPER.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION À LA BOULANGERIE BIAN À LE CONQUET

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur Frédéric BIAN pour la Boulangerie BIAN située 3, rue du lieutenant Jourden à LE CONQUET et
le dossier administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur Frédéric BIAN est autorisé à installer et exploiter un système de vidéoprotection
tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0889 et répondant aux
caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : BOULANGERIE BIAN – LE CONQUET

Lieu d’implantation : à LE CONQUET

Caractéristiques du système : 5 caméras intérieures

Responsable du système : Monsieur Frédéric BIAN

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 15 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au sous-préfet de BREST et au maire de LE CONQUET.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE
VIDÉOPROTECTION À LA GENDARMERIE NATIONALE À DOUARNENEZ

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Madame la colonelle commandant du groupement de gendarmerie départementale du Finistère pour la
Gendarmerie  nationale  situé  43,  rue  Duguay  Trouin  à  DOUARNENEZ et  le  dossier  administratif  et
technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes, le secours à personne, la défense contre l’incendie, la prévention
des risques naturels ou technologiques, la prévention d’actes terroristes, la protection des bâtiments
publics et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Madame la colonelle commandant du groupement de gendarmerie départementale du
Finistère est autorisé à installer et exploiter un système de vidéoprotection tel que défini au dossier
annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro  2021/0878  et  répondant  aux  caractéristiques
suivantes :
Établissement concerné : GENDARMERIE NATIONALE

Lieu d’implantation : à DOUARNENEZ

Caractéristiques du système : 1 caméra intérieure
2 caméras extérieures

Responsable du système : Madame  la  colonelle  commandant  du  groupement  de
gendarmerie départementale du Finistère

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 30 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au maire de DOUARNENEZ.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
SIgné

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION À LA MAIRIE DE LE DRENNEC – SALLE OMNISPORT À LE
DRENNEC

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Madame Monique LOAEC pour la Mairie de LE DRENNEC – SALLE OMNISPORT située espace du COAT à
LE DRENNEC et le dossier administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Madame  Monique  LOAEC est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0886 et
répondant aux caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : MAIRIE DE LE DRENNEC – SALLE OMNISPORT

Lieu d’implantation : à LE DRENNEC

Caractéristiques du système : 1 caméra extérieure

Responsable du système : Madame Monique LOAEC

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 15 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au sous-préfet de BREST et au maire de LE DRENNEC.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION À LA MAIRIE DE LESNEVEN – SALLE BODENES À LESNEVEN

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Madame  le  maire  pour  la  mairie  de  LESNEVEN  –  SALLE  BODENES  située  rue  de  l’hippodrome  à
LESNEVEN et le dossier administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes, le secours à personne, la défense contre l’incendie, la prévention
des risques naturels ou technologiques, la prévention d’actes terroristes, la protection des bâtiments
publics, la prévention du trafic de stupéfiants et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent
dans ce même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Madame le maire est autorisé à installer et exploiter un système de vidéoprotection tel
que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0898 et répondant aux
caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : MAIRIE DE LESNEVEN – SALLE BODENES

Lieu d’implantation : à LESNEVEN

Caractéristiques du système : 12 caméras visionnant la voie publique

Responsable du système : Madame le maire

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 30 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au sous-préfet de BREST et au maire de LESNEVEN.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION À LA MAIRIE DE LOCTUDY – PLACE DES ANCIENS
COMBATTANTS À LOCTUDY

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Madame Christine ZAMUNER, maire de Loctudy pour la mairie de LOCTUDY – PLACE DES ANCIENS
COMBATTANTS  située  Place  des  anciens  combattants  à  LOCTUDY  et  le  dossier  administratif  et
technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes,la protection des bâtiments publics et la prévention des atteintes
aux biens qui se trouvent dans ce même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Madame Christine ZAMUNER, maire de Loctudy est autorisé à installer et exploiter un
système de vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro
2021/0776 et répondant aux caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : MAIRIE DE LOCTUDY – PLACE DES ANCIENS COMBATTANTS

Lieu d’implantation : à LOCTUDY

Caractéristiques du système : 5 caméras visionnant la voie publique

Responsable du système : Madame Christine ZAMUNER, maire de Loctudy

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 30 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au maire de LOCTUDY.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION À LA MAIRIE DE ST DERRIEN À ST DERRIEN

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur POT Dominique pour la mairie de ST DERRIEN située 24, le bourg à ST DERRIEN et le dossier
administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes, la protection des bâtiments publics et la prévention des atteintes
aux biens qui se trouvent dans ce même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur  POT  Dominique est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0902 et
répondant aux caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : MAIRIE DE ST DERRIEN

Lieu d’implantation : à ST DERRIEN

Caractéristiques du système : 2 caméras intérieures
2 caméras visionnant la voie publique

Responsable du système : Monsieur POT Dominique

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 15 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au sous-préfet de MORLAIX et au maire de ST DERRIEN.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION À LA SAS CARENCO – PORT DE CONCARNEAU À CONCARNEAU

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur Dominique LALLEMENT pour la SAS CARENCO – PORT DE CONCARNEAU située Quai du
Moros – Rive Gauche à CONCARNEAU et le dossier administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes, la protection des bâtiments publics et la prévention des atteintes
aux biens qui se trouvent dans ce même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur  Dominique  LALLEMENT est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0739 et
répondant aux caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : SAS CARENCO – PORT DE CONCARNEAU

Lieu d’implantation : à CONCARNEAU

Caractéristiques du système : 22 caméras intérieures
8 caméras extérieures

Responsable du système : Monsieur Dominique LALLEMENT

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 30 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au maire de CONCARNEAU.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE
VIDÉOPROTECTION À LA SAS CFHEM’AGRI À CHÂTEAUNEUF DU FAOU

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur Mickaël HEMERY pour la SAS CFHEM’AGRI située Rue d’Irlande à CHÂTEAUNEUF DU FAOU et
le dossier administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur  Mickaël  HEMERY est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0874 et
répondant aux caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : SAS CFHEM’AGRI

Lieu d’implantation : à CHÂTEAUNEUF DU FAOU

Caractéristiques du système : 6 caméras extérieures

Responsable du système : Monsieur Mickaël HEMERY

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 14 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée à la sous-préfète de CHATEAULIN et au maire de CHÂTEAUNEUF DU FAOU.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION À LA SCI DE FROUDEN À BRELES

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur  André  TASSIN  pour  la  SCI  DE  FROUDEN  située  4,  Frouden  Bras  à  BRELES  et  le  dossier
administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur André TASSIN est autorisé à installer et exploiter un système de vidéoprotection
tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0883 et répondant aux
caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : SCI DE FROUDEN

Lieu d’implantation : à BRELES

Caractéristiques du système : 3 caméras intérieures
1 caméra extérieure

Responsable du système : Monsieur André TASSIN

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 15 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au sous-préfet de BREST et au maire de BRELES.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION À LA SCI LES VIOLETTES – ESPACE CHAPELLE PROVIDENCE À
QUIMPER

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur Emmanuel BLAIN pour la SCI Les violettes – Espace chapelle providence située 11, Parc de la
Providence à QUIMPER et le dossier administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur  Emmanuel  BLAIN est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0454 et
répondant aux caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : SCI LES VIOLETTES – ESPACE CHAPELLE PROVIDENCE – QUIMPER

Lieu d’implantation : à QUIMPER

Caractéristiques du système : 3 caméras intérieures
3 caméras extérieures

Responsable du système : Monsieur Emmanuel BLAIN

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 30 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au maire de QUIMPER.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION À LEROY MERLIN À QUIMPER

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur  François  GRAVIER pour LEROY MERLIN situé ZAC de Kervouyec à QUIMPER et le dossier
administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur  François  GRAVIER est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0527 et
répondant aux caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : LEROY MERLIN

Lieu d’implantation : à QUIMPER

Caractéristiques du système : 10 caméras intérieures
22 caméras extérieures

Responsable du système : Monsieur François GRAVIER

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 11 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au maire de QUIMPER.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION À LOCARMOR À PLOUZANÉ

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur François BOUCHE pour LOCARMOR situé allée Ty Baol à PLOUZANE et le dossier administratif
et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur  François  BOUCHE est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0645 et
répondant aux caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : LOCARMOR – PLOUZANE

Lieu d’implantation : à PLOUZANE

Caractéristiques du système : 8 caméras extérieures

Responsable du système : Monsieur François BOUCHE

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 15 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au sous-préfet de BREST et au maire de PLOUZANE.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION À MBM ELECTRICITE À POULLAN SUR MER

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur Erwan LE MITOUARD pour MBM ELECTRICITE situé ZA de Kéraël à POULLAN SUR MER et le
dossier administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur  Erwan  LE  MITOUARD est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0237 et
répondant aux caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : MBM ELECTRICITE – POULLAN SUR MER

Lieu d’implantation : à POULLAN SUR MER

Caractéristiques du système : 5 caméras intérieures
2 caméras extérieures

Responsable du système : Monsieur Erwan LE MITOUARD

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 30 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au maire de POULLAN SUR MER.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION À MEDICAL GRAND OUEST À BREST

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur Tanguy LECONTE pour MEDICAL GRAND OUEST situé 175 rue Francis Thomas à BREST et le
dossier administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur  Tanguy  LECONTE est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0562 et
répondant aux caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : MEDICAL GRAND OUEST 

Lieu d’implantation : à BREST

Caractéristiques du système : 4 caméras intérieures

Responsable du système : Monsieur Tanguy LECONTE

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 15 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au sous-préfet de BREST et au maire de BREST.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).

 

2

2901-PREFECTURE DU FINISTERE - 29-2021-11-22-00021 - arrêté du 22 novembre 2021 portant autorisation d'installer et d'exploiter un

système de vidéoprotection à Médical grand Ouest à Brest 63



Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION AU NETTO À CONCARNEAU

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur OUDART Laurent pour NETTO situé 2, rue Fulgence Bienvenue à CONCARNEAU et le dossier
administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur  OUDART  Laurent est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0901 et
répondant aux caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : NETTO – CONCARNEAU

Lieu d’implantation : à CONCARNEAU

Caractéristiques du système : 7 caméras intérieures
1 caméra extérieure

Responsable du système : Monsieur OUDART Laurent

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 30 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au maire de CONCARNEAU.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRER 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION À NOCIBE À DOUARNENEZ

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur Philippe THIBAULT pour NOCIBE situé 21, rue Duguay Trouin à DOUARNENEZ et le dossier
administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur  Philippe  THIBAULT est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0525 et
répondant aux caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : NOCIBE – DOUARNENEZ

Lieu d’implantation : à DOUARNENEZ

Caractéristiques du système : 8 caméras intérieures

Responsable du système : Monsieur Philippe THIBAULT

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 15 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au maire de DOUARNENEZ.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION À PLOUGASERRES À PLOUGASTEL DAOULAS

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Madame Isabelle LE PAGE pour l’entreprise PLOUGASERRES située 700, route Kerougar à PLOUGASTEL
DAOULAS et le dossier administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Madame  Isabelle  LE  PAGE est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0783 et
répondant aux caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : PLOUGASERRES – PLOUGASTEL DAOULAS

Lieu d’implantation : à PLOUGASTEL DAOULAS

Caractéristiques du système : 2 caméras intérieures
4 caméras extérieures

Responsable du système : Madame Isabelle LE PAGE

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 15 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au sous-préfet de BREST et au maire de PLOUGASTEL DAOULAS.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION À S2P À GOUESNOU

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur  Jean-Louis  MAROT pour S2P situé 12,  boulevard Gabriel  Lippmann – ZA de Kergaradec à
GOUESNOU et le dossier administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur  Jean-Louis  MAROT est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0877 et
répondant aux caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : S2P – GOUESNOU

Lieu d’implantation : à GOUESNOU

Caractéristiques du système : 3 caméras extérieures

Responsable du système : Monsieur Jean-Louis MAROT

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 15 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au sous-préfet de BREST et au maire de GOUESNOU.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION À SL DEVELOPPEMENT À PLOUGASTEL DAOULAS

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur  Laurent DESMONS pour SL DEVELOPPEMENT situé 20,  route de Loperhet à PLOUGASTEL
DAOULAS et le dossier administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur  Laurent  DESMONS est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0677 et
répondant aux caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : SL DEVELOPPEMENT 

Lieu d’implantation : à PLOUGASTEL DAOULAS

Caractéristiques du système : 3 caméras intérieures
4 caméras extérieures

Responsable du système : Monsieur Laurent DESMONS

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 25 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au sous-préfet de BREST et au maire de PLOUGASTEL DAOULAS.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION À SV INFORMATIQUE À PLOUNEVENTER

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur Sébastien VAUDAUX pour SV INFORMATIQUE situé 5, place de l’Église à PLOUNEVENTER et le
dossier administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur  Sébastien  VAUDAUX est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0884 et
répondant aux caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : SV INFORMATIQUE – PLOUNEVENTER

Lieu d’implantation : à PLOUNEVENTER

Caractéristiques du système : 1 caméra intérieure

Responsable du système : Monsieur Sébastien VAUDAUX

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 10 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au sous-préfet de MORLAIX et au maire de PLOUNEVENTER.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION À VELONOVA À DOUARNENEZ

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur  Julien  ROPERT  pour  VELONOVA  situé  53,  quai  de  l'Yser  à  DOUARNENEZ  et  le  dossier
administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur Julien ROPERT est autorisé à installer et exploiter un système de vidéoprotection
tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0238 et répondant aux
caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : VELONOVA – DOUARNENEZ

Lieu d’implantation : à DOUARNENEZ

Caractéristiques du système : 3 caméras intérieures

Responsable du système : Monsieur Julien ROPERT

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 10 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au maire de DOUARNENEZ.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION AU BAR "LE SOFTY BAR"  À LESNEVEN

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur Maurice BOUCHET pour le BAR "LE SOFTY BAR" situé 11, rue de la Marne à LESNEVEN et le
dossier administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur  Maurice  BOUCHET est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0675 et
répondant aux caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : BAR  "LE SOFTY BAR" 

Lieu d’implantation : à LESNEVEN

Caractéristiques du système : 3 caméras intérieures
1 caméra extérieure

Responsable du système : Monsieur Maurice BOUCHET

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 10 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au sous-préfet de BREST et au maire de LESNEVEN.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION AU BAR – RESTAURANT « LE 150 »  À QUIMPER

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur Christian LEDRU pour le bar- restaurant « LE 150 » situé 150, route de Brest à QUIMPER et le
dossier administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur  Christian  LEDRU est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0879 et
répondant aux caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : BAR – RESTAURANT « LE 150 » 

Lieu d’implantation : à QUIMPER

Caractéristiques du système : 2 caméras intérieures

Responsable du système : Monsieur Christian LEDRU

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 15 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au maire de QUIMPER.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION AU BAR-TABAC « CAFE DU PORT » À LANDEDA

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur Jonathan DUVERGER pour le BAR-TABAC « CAFE DU PORT » situé 180, Ar Palud à LANDEDA et
le dossier administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur  Jonathan  DUVERGER est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0647 et
répondant aux caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : BAR-TABAC « CAFE DU PORT »

Lieu d’implantation : à LANDEDA

Caractéristiques du système : 2 caméras intérieures

Responsable du système : Monsieur Jonathan DUVERGER

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 15 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au sous-préfet de BREST et au maire de LANDEDA.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION AU BAR – TABAC – RESTAURANT "L’AUBERGE DU CHEVAL BLANC"
À PLOURIN LES MORLAIX

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur Xavier L’HEVEDER pour le Bar – Tabac – Restaurant "L’auberge du Cheval Blanc"  situé 1, rue
Tanguy Prigent à PLOURIN LES MORLAIX et le dossier administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur  Xavier  L’HEVEDER est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0769 et
répondant aux caractéristiques suivantes :

Établissement concerné : BAR – TABAC – RESTAURANT "L’AUBERGE DU CHEVAL BLANC" 

Lieu d’implantation : à PLOURIN LES MORLAIX

Caractéristiques du système : 3 caméras intérieures

Responsable du système : Monsieur Xavier L’HEVEDER

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 30 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au sous-préfet de MORLAIX et au maire de PLOURIN LES MORLAIX.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION AU BLACKSTORE À SAINT MARTIN DES CHAMPS

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur Jean-Marc ROSEC pour BLACKSTORE situé Rue Kerelisa – ZA du Launay à SAINT MARTIN DES
CHAMPS et le dossier administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur  Jean-Marc  ROSEC est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0595 et
répondant aux caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : BLACKSTORE – SAINT MARTIN DES CHAMPS

Lieu d’implantation : à SAINT MARTIN DES CHAMPS

Caractéristiques du système : 5 caméras intérieures

Responsable du système : Monsieur Jean-Marc ROSEC

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 10 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au sous-préfet de MORLAIX et au maire de SAINT MARTIN DES CHAMPS.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION AU COMMERCE DUO SHOP À QUIMPER

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur Gérard IHUEL pour le commerce DUO SHOP situé 14 rue de Concarneau à QUIMPER et le
dossier administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021  ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur Gérard IHUEL est autorisé à installer et exploiter un système de vidéoprotection
tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0753 et répondant aux
caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : DUO SHOP – QUIMPER

Lieu d’implantation : à QUIMPER

Caractéristiques du système : 8 caméras intérieures

Responsable du système : Monsieur Gérard IHUEL

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 30 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au maire de QUIMPER.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION AU GARAGE STEPHAN À PLOUZANE

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur  Erwan COINTREL pour  le garage STEPHAN situé 25,  rue Le Corbusier  à  PLOUZANE et  le
dossier administratif et technique figurant en annexe ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur  Erwan  COINTREL est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0887 et
répondant aux caractéristiques suivantes :
Établissement concerné : GARAGE STEPHAN – PLOUZANE

Lieu d’implantation : à PLOUZANE

Caractéristiques du système : 4 caméras extérieures

Responsable du système : Monsieur Erwan COINTREL

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes  chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 15 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits.

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système .

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait .

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail .

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des  libertés à
l’issue d’un contrôle. 

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et des services d’incendie et de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés .

ARTICLE 10 : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection .

ARTICLE 11  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au sous-préfet de BREST et au maire de PLOUZANE.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 23 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION À IMT ATLANTIQUE À PLOUZANE

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1   et  
R. 252-1 et suivants ; 

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur Eric BEUNARDEAU pour IMT ATLANTIQUE situé 655, avenue du Technopôle à PLOUZANE ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021  ;

CONSIDERANT  que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes, la prévention d’actes terroristes et la prévention des atteintes aux
biens qui se trouvent dans ce même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur Eric  BEUNARDEAU  est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0371 –
opération 2021/0573 et répondant aux caractéristiques suivantes :

Établissement concerné : IMT ATLANTIQUE – PLOUZANE
Lieu d’implantation : à PLOUZANE
Caractéristiques du système : 4 caméras intérieures

9 caméras extérieures
Responsable du système : Monsieur Eric BEUNARDEAU

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 30 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits. 

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système.

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait.

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des libertés  à
l’issue d’un contrôle.

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et  des services d’incendie et  de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés.

ARTICLE 10     : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection.

ARTICLE 11     : L’arrêté préfectoral n°2020016-0175 du 16 janvier 2020 est abrogé.

ARTICLE 12     : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au sous-préfet de BREST et au maire de PLOUZANE.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,

signé
David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35 044 RENNES Cedex ou sur Internet : www.telerecours.fr

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 23 NOVEMBRE 2021 
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION AU BAR – RESTAURANT "LA RASKETTE" À BREST

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1   et  
R. 252-1 et suivants ; 

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur Arthur MILZA pour le bar-restaurant "LA RASKETTE" situé 5, rue de la Réunion à BREST ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 9 septembre 2021  ;

CONSIDERANT  que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur Arthur MILZA est autorisé à installer et exploiter un système de vidéoprotection
tel  que  défini  au  dossier  annexé à  la  demande enregistrée sous  le  numéro 2019/0508 – opération
2021/0550 et répondant aux caractéristiques suivantes :

Établissement concerné : BAR - RESTAURANT "LA RASKETTE"
Lieu d’implantation : à BREST
Caractéristiques du système : 2 caméras intérieures

3 caméras extérieures
Responsable du système : Monsieur Arthur MILZA

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 15 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits. 

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système.

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait.

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des libertés  à
l’issue d’un contrôle.

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et  des services d’incendie et  de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés.

ARTICLE 10     : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection.

ARTICLE 11     : L’arrêté préfectoral n°2019298-0078 du 25 octobre 2019 est abrogé.

ARTICLE 12     : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au sous-préfet de BREST et au maire de BREST.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,

signé
David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35 044 RENNES Cedex ou sur Internet : www.telerecours.fr

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 23 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION AU BAR - TABAC "LE CENTRAL" À PLEYBEN

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1   et  
R. 252-1 et suivants ; 

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur Alan BELOT pour le bar-tabac "LE CENTRAL" – PLEYBEN situé 20, rue de la gare à PLEYBEN ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021  ;

CONSIDERANT  que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur Alan BELOT est autorisé à installer et exploiter un système de vidéoprotection
tel  que  défini  au  dossier  annexé  à  la  demande enregistrée  sous  le  numéro 2018/0310  – opération
2021/0752 et répondant aux caractéristiques suivantes :

Établissement concerné : BAR - TABAC "LE CENTRAL" - PLEYBEN
Lieu d’implantation : à PLEYBEN
Caractéristiques du système : 3 caméras intérieures

Responsable du système : Monsieur Alan BELOT

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 30 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits. 

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système.

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait.

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des libertés  à
l’issue d’un contrôle.

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et  des services d’incendie et  de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés.

ARTICLE 10     : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection.

ARTICLE 11     : L’arrêté préfectoral n°2019084-0023 du 25 mars 2019 est abrogé.

ARTICLE 12     : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au sous-préfet de CHÂTEAULIN et au maire de PLEYBEN.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,

signé
David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35 044 RENNES Cedex ou sur Internet : www.telerecours.fr

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 23 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION AU BAR – TABAC "LE MARGOUYA" À PLOUZANE

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1   et  
R. 252-1 et suivants ; 

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur Gilles REUNGOAT pour le bar-tabac "LE MARGOUYA" situé 29, rue de Brest à PLOUZANE ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021  ;

CONSIDERANT  que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur Gilles  REUNGOAT  est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0056 –
opération 2021/0751 et répondant aux caractéristiques suivantes :

Établissement concerné : BAR - TABAC "LE MARGOUYA"
Lieu d’implantation : à PLOUZANE
Caractéristiques du système : 8 caméras intérieures

Responsable du système : Monsieur Gilles REUNGOAT

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 30 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits. 

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système.

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait.

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des libertés  à
l’issue d’un contrôle.

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et  des services d’incendie et  de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés.

ARTICLE 10     : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection.

ARTICLE 11     : L’arrêté préfectoral n°2020079-0048 du 19 mars 2020 est abrogé.

ARTICLE 12     : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au sous-préfet de BREST et au maire de PLOUZANE.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,

signé
David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35 044 RENNES Cedex ou sur Internet : www.telerecours.fr

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 23 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION AU CAMPING "TOHAPI" – LE BOIS DE PLEUVEN À SAINT YVI

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1   et  
R. 252-1 et suivants ; 

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur  François  GAZEAU  pour  le  camping  "TOHAPI"  –  Le  bois  de  Pleuven  situé  5,  route  de
Kerancolven à SAINT YVI ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT  que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur François  GAZEAU  est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0038 –
opération 2021/0574 et répondant aux caractéristiques suivantes :

Établissement concerné : CAMPING "TOHAPI" – LE BOIS DE PLEUVEN – SAINT YVI
Lieu d’implantation : à SAINT YVI
Caractéristiques du système : 2 caméras intérieures

1 caméra extérieure
Responsable du système : Monsieur François GAZEAU

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 30 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits. 

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système.

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait.

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des libertés  à
l’issue d’un contrôle.

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et  des services d’incendie et  de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés.

ARTICLE 10     : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection.

ARTICLE 11     : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au maire de SAINT YVI.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,

signé
David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35 044 RENNES Cedex ou sur Internet : www.telerecours.fr

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 23 NOVEMBRE 2021
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION AU SUPERMARCHÉ U EXPRESS À GUERLESQUIN

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1   et  
R. 252-1 et suivants ; 

VU l’arrêté  ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la  demande d’autorisation d’installer et d’exploiter un système de vidéoprotection présentée par
Monsieur  Jean-Louis  TILLY  pour  le  supermarché  U  EXPRESS  situé  Centre  Commercial  Roudour  à
GUERLESQUIN ;

VU l’avis de la commission départementale de vidéoprotection en date du 19 octobre 2021  ;

CONSIDERANT  que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes, le secours à personne, la défense contre l’incendie, la prévention
des risques naturels ou technologiques et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : Monsieur Jean-Louis  TILLY  est  autorisé  à  installer  et  exploiter  un  système  de
vidéoprotection tel que défini au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0785 –
opération 2021/0498 et répondant aux caractéristiques suivantes :

Établissement concerné : U EXPRESS – GUERLESQUIN
Lieu d’implantation : à GUERLESQUIN
Caractéristiques du système : 23 caméras intérieures

3 caméras extérieures
Responsable du système : Monsieur Jean-Louis TILLY

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 2     : La présente autorisation est accordée pour une période de 5 ans. Elle est renouvelable sur
demande présentée au plus tard quatre mois avant échéance.

ARTICLE  3     : Les  personnes chargées  d’exploiter  le  système de  vidéoprotection  ou de  visionner  les
images doivent être habilitées par le responsable du système mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 4     : La durée maximale de conservation des images est fixée à 15 jours. Au-delà de ce délai, les
enregistrements sont détruits. 

Les enregistrements réalisés, la date de leur destruction et la date de leur transmission éventuelle aux
autorités judiciaires sont consignés sur un registre, qui est présenté sur toute réquisition de l’autorité
chargée du contrôle de la régularité du système.

ARTICLE 5     : Le  public est informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du système.

ARTICLE 6     : Toute modification substantielle des caractéristiques du système (changement d’exploitant,
modification technique,  modification de l’installation des caméras)  fait  l’objet d’une déclaration.  À
défaut, la présente autorisation peut faire l’objet d’un retrait.

ARTICLE 7     : Le pétitionnaire garantit le respect des articles 226-1 et suivants du code pénal  et des
articles  et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.

ARTICLE 8     : En cas  d’usage anormal  ou non conforme du système de vidéoprotection,  la  présente
autorisation peut être suspendue ou retirée par l’autorité préfectorale sur proposition de la commission
départementale de vidéoprotection ou la commission nationale de l’informatique et des libertés  à
l’issue d’un contrôle.

L’autorisation peut être retirée par l’autorité préfectorale en cas de manquement aux règles prévues par
le chapitre II du titre cinquième du livre II du code de la sécurité intérieure.

ARTICLE 9     : L’accès aux images et enregistrements du système de vidéoprotection est ouvert aux agents
des  services  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale  ainsi  qu’aux  agents  de
l’administration des douanes et  des services d’incendie et  de secours,  individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité à compétence départementale, régionale,
zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont affectés.

ARTICLE 10     : L’autorité préfectorale est informée par le titulaire de l’autorisation de la date de mise en
service des caméras de vidéoprotection.

ARTICLE 11     : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au sous-préfet de MORLAIX et au maire de GUERLESQUIN.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,

signé
David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35 044 RENNES Cedex ou sur Internet : www.telerecours.fr

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 18 NOVEMBRE 2021
ABROGEANT L’ARRETE PRÉFECTORAL N° 2016350-0015 DU 15 DÉCEMBRE 2016

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE
VIDÉOPROTECTION À L’AGENCE CMB – 3, RUE DE BREST À BOURG-BLANC

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et R.
252-1 et suivants ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral N° 29-2021-09-22-0006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ;

VU la demande d’arrêt total présentée le 11 octobre 2021 par M. Jean-Yves BREGARDIS enregistrée sous
le numéro 2010/0465 – opération 2021/0927 ;

CONSIDERANT l’arrêt total du système de vidéoprotection de l’établissement concerné le 12 janvier
2021 ; 

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   : L’arrêté préfectoral n° 2016350-0015 du 15 décembre 2016 est abrogé.

ARTICLE 2 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée à M. le sous-préfet de Brest et M. le maire de Bourg-Blanc.

Le Préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signature du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35 044 RENNES Cedex ou sur Internet : www.telerecours.fr

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300 000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Tél : 02 98 76 29 29
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 18 NOVEMBRE 2021
ABROGEANT L’ARRETE PRÉFECTORAL N° 2017082-0041 DU 23 MARS 2017
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION À L’AGENCE CMB – 6, PLACE DE L’EUROPE À LANDÉDA

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et R.
252-1 et suivants ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral N° 29-2021-09-22-0006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ;

VU la demande d’arrêt total présentée le 19 octobre 2021 par M. Jean-Yves BREGARDIS enregistrée sous
le numéro 2010/0533 – opération 2021/0922 ;

CONSIDERANT l’arrêt total du système de vidéoprotection de l’établissement concerné le 15 décembre
2020 ; 

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   : L’arrêté préfectoral n° 2017082-0041 du 23 mars 2017 est abrogé.

ARTICLE 2 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée à M. le sous-préfet de Brest et à Mme la maire de Landéda.

Le Préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signature du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35 044 RENNES Cedex ou sur Internet : www.telerecours.fr

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300 000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 18 NOVEMBRE 2021
ABROGEANT L’ARRETE PRÉFECTORAL N° 2017082-0052 DU 23 MARS 2017
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION À L’AGENCE CMB – 2, RUE DE L’ARVOR À LOCMARIA-PLOUZANÉ

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et R.
252-1 et suivants ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral N° 29-2021-09-22-0006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ;

VU la demande d’arrêt total présentée le 22 octobre 2021 par M. Jean-Yves BREGARDIS enregistrée sous
le numéro 2010/0535 – opération 2021/0920 ;

CONSIDERANT l’arrêt total du système de vidéoprotection de l’établissement concerné le 23 juin 2018 ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   : L’arrêté préfectoral n° 2017082-0052 du 23 mars 2017 est abrogé.

ARTICLE 2 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée à M. le sous-préfet de Brest et à Mme la maire de Locmaria-Plouzané.

Le Préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signature du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35 044 RENNES Cedex ou sur Internet : www.telerecours.fr

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300 000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 18 NOVEMBRE 2021
ABROGEANT L’ARRETE PRÉFECTORAL N° 2017082-0062 DU 23 MARS 2017
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION À L’AGENCE CMB – RUE DU PONT PÉRONIC À PLOGONNEC

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et R.
252-1 et suivants ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral N° 29-2021-09-22-0006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ;

VU la demande d’arrêt total présentée le 22 octobre 2021 par M. Jean-Yves BREGARDIS enregistrée sous
le numéro 2010/0563 – opération 2021/0924 ;

CONSIDERANT l’arrêt total du système de vidéoprotection de l’établissement concerné le 02 février
2020 ; 

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   : L’arrêté préfectoral n° 2017082-0062 du 23 mars 2017 est abrogé.

ARTICLE 2 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée à M. le maire de Plogonnec.

Le Préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signature du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35 044 RENNES Cedex ou sur Internet : www.telerecours.fr

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300 000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 18 NOVEMBRE 2021
ABROGEANT L’ARRETE PRÉFECTORAL N° 2017082-0065 DU 23 MARS 2017
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION À L’AGENCE CMB – 2, RUE DES ANCIENS COMBATTANTS
À PLONÉVEZ DU FAOU

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et R.
252-1 et suivants ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral N° 29-2021-09-22-0006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ;

VU la demande d’arrêt total présentée le 19 octobre 2021 par M. Jean-Yves BREGARDIS enregistrée sous
le numéro 2010/0566 – opération 2021/0928 ;

CONSIDERANT l’arrêt total du système de vidéoprotection de l’établissement concerné le 12 décembre
2020 ; 

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   : L’arrêté préfectoral n° 2017082-0065 du 23 mars 2017 est abrogé.

ARTICLE 2 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée à Mme la sous-préfète de Châteaulin et à Mme la maire de Plonévez du Faou.

Le Préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signature du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35 044 RENNES Cedex ou sur Internet : www.telerecours.fr

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300 000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1

2901-PREFECTURE DU FINISTERE - 29-2021-11-18-00011 - arrêté préfectoral abrogeant l'arrêté préfectoral n° 2017082-0065 du 23 mars

2017 portant autorisation d'installer et d'exploiter un système de vidéoprotection à l'agence CMB - 2, rue des anciens combattants à

Plonévez du Faou
108



Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 18 NOVEMBRE 2021
ABROGEANT L’ARRETE PRÉFECTORAL N° 2017082-0073 DU 23 MARS 2017
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE

VIDÉOPROTECTION À L’AGENCE CMB – RUE DU PEN AR BED À PLOUGONVELIN

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et R.
252-1 et suivants ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral N° 29-2021-09-22-0006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ;

VU la demande d’arrêt total présentée le 19 octobre 2021 par M. Jean-Yves BREGARDIS enregistrée sous
le numéro 2010/0580 – opération 2021/0926 ;

CONSIDERANT l’arrêt total du système de vidéoprotection de l’établissement concerné le 21 novembre
2020 ; 

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   : L’arrêté préfectoral n° 2017082-0073 du 23 mars 2017 est abrogé.

ARTICLE 2 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée à M. le sous-préfet de Brest et à M. le maire de Plougonvelin.

Le Préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signature du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35 044 RENNES Cedex ou sur Internet : www.telerecours.fr

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300 000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 18 NOVEMBRE 2021
ABROGEANT L’ARRETE PRÉFECTORAL N° 2018178-0139 DU 27 JUIN 2018

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE
VIDÉOPROTECTION À L’AGENCE ORANGE/ADO À SAINT-MARTIN DES CHAMPS

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et R.
252-1 et suivants ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral N° 29-2021-09-22-0006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ;

VU la demande d’arrêt total présentée le 08 octobre 2021 par M. Frédéric LE MOUNIER enregistrée sous
le numéro 2013/0037 – opération 2021/0918 ;

CONSIDERANT l’arrêt total du système de vidéoprotection de l’établissement concerné le 07
septembre 2021 ; 

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   : L’arrêté préfectoral n° 2018178-0139 du 27 juin 2018 est abrogé.

ARTICLE 2 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée à Mme la sous-préfète de Morlaix et à M. le maire de Saint-Martin des Champs.

Le Préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signature du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35 044 RENNES Cedex ou sur Internet : www.telerecours.fr

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300 000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 23 NOVEMBRE 2021
MODIFIANT L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020016-0113 DU 16 JANVIER 2020

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER 
UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION AU RESTAURANT « MC DONALD’S » À GUIPAVAS

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et  
R. 252-1 et suivants ;

VU l’arrêté ministériel  du 3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 202016-0113 du 16 janvier 2020 portant autorisation d’installer et d’exploiter
un système de vidéoprotection au restaurant « Mc Donald’s » à Guipavas ;

VU l’arrêté préfectoral n° 29-2021-09-22-00006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ; 

VU la demande de modification du système de vidéoprotection télédéclarée le 17 novembre 2021 par
Monsieur Benoît TRINDADE pour le RESTAURANT « MC DONALD’S » situé 105, rue Per Jakez Hélias à
GUIPAVAS et le dossier administratif et technique figurant en annexe ;

CONSIDERANT que l’établissement concerné est un lieu ouvert au public particulièrement exposé à
des risques d’agression ou de vol ; que la finalité du système de vidéoprotection susmentionnée est
d’assurer la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux biens qui se trouvent dans ce
même lieu ;

CONSIDERANT qu’au regard des risques précités et de la configuration des lieux, le nombre de caméras
envisagées par le demandeur n’est pas disproportionné et qu’il y a lieu, dès lors, d’autoriser l’installation
et l’exploitation d’un système de vidéoprotection ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER        : À l’article 1er de l’arrêté préfectoral du 16 janvier 2020 susvisé, les mots « Fabrice LARS »
sont remplacés par les mots « Benoît TRINDADE ».

ARTICLE 2     : L’autorisation reste valable  jusqu’au 16 janvier 2025.  Elle est renouvelable sur demande
présentée au plus tard quatre mois avant échéance.
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ARTICLE 3  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée au sous-préfet de Brest et au maire de Guipavas.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signataire du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 RENNES Cedex

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45  000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300  000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).
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Direction de la coordination
des politiques publiques

et de l’appui territorial

Bureau des installations classées
et des enquêtes publiques

ARRETE DU 23 NOVEMBRE 2021
modifiant l’arrêté n° 2018116-0001 du 26 avril 2018

portant renouvellement de la composition 
de la commission de suivi de site

de l’usine d'incinération d'ordures ménagères
implantée ZA de Lumunoc'h à BRIEC

et nomination de ses membres pour cinq ans à compter du 26 avril 2018

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’Honneur

VU le code de l'environnement, notamment le titre II du livre I relatif à l’information et à la participa-
tion des citoyens, en particulier les articles L.125-1, L.125-2-1, R.125-5, R.125-8 à R.125-8-5 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2018116-0001 du 26 avril 2018 portant renouvellement de la composition de la
commission  de  suivi  de  site  de  l’usine  d’incinération  d’ordures  ménagères  (UIOM)  exploitée  par  le
SIDEPAQ  ZA  de  Lumunoc'h  à  BRIEC  et  nomination  de  ses  membres  pour  cinq  ans  à  compter  
du 26 avril 2018 ;

VU le message du SIDEPAQ en date du 15 novembre 2021 précisant le nom des représentants du syndicat
au sein de la commission de suivi  de site de l’UIOM de BRIEC,  à la suite des élections municipales  
de mars et juin 2020 ;

VU l’arrêté du président du conseil régional de Bretagne du 17 octobre 2021 portant désignation de sa
représentante au sein de la commission de suivi de site de l’UIOM de BRIEC, à la suite des élections
régionales de juin 2021 ;

CONSIDERANT que, au vu des désignations susmentionnées, il convient de modifier la liste des membres
des  collèges  "collectivités  territoriales" et  "exploitant" au  sein  de  la  commission  de  suivi  de  site  
de l’UIOM de CONCARNEAU ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du FINISTERE ;

42 boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr

2901-PREFECTURE DU FINISTERE - 29-2021-11-23-00002 - Arrêté du 23 novembre 2021 modifiant l'arrêté n° 2018116-0001 du 26 avril

2018 portant renouvellement de la composition de la commission de suivi de site de l'usine d'incinération d'ordures ménagères

implantée à Briec et nomination de ses membres pour cinq ans à compter du 26 avril 2018
113



ARRETE

ARTICLE 1

La commission de suivi de site (CSS) de l'usine d'incinération d'ordures ménagères (UIOM) implantée ZA
de Lumunoc’h dans la commune de BRIEC est composée comme suit :

Collège "administrations de l'Etat"

- le préfet du Finistère, ou son représentant
- le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement, ou son représentant
- le directeur départemental des territoires et de la mer, ou son représentant

Collège "collectivités territoriales"

- Madame la conseillère régionale, ou son représentant
- M. le maire de BRIEC, ou son représentant, membre titulaire
  M. le maire de LANDREVARZEC, ou son représentant, membre suppléant
- M. le maire d’EDERN, ou son représentant, membre titulaire
  M. le maire de LANDUDAL, ou son représentant, membre suppléant

Collège "riverains et associations "

- M. le président d’Eau & Rivières de Bretagne, ou son représentant, membre titulaire
  M. le président de Bretagne vivante - SEPNB, ou son représentant, membre suppléant
- M. le président de l'union départementale CLCV, ou son représentant, membre titulaire
  M. le président de l'UFC Que Choisir Quimper, ou son représentant, membre suppléant
- M. le président de Briec ville nature, ou ses représentants (1 titulaire, 1 suppléant)

Collège "exploitant"

- M. le président du SIDEPAQ, ou ses représentants (2 titulaires, 2 suppléants)
- M. le directeur de l’usine, membre titulaire
  M. le responsable d'exploitation de l'usine, membre suppléant

Collège «     salariés     »  

- MM. les délégués du personnel (1 titulaire, 1 suppléant)

Cette commission est placée sous la présidence du préfet ou de son représentant en vertu des disposi-
tions de l’article L 125-1-II-2° du code de l’environnement.

Le président et les membres de la commission peuvent se faire suppléer. Un membre désigné en raison
de son mandat électif ne peut se faire suppléer que par un élu de la même assemblée délibérante. Lors-
qu’il n’est pas suppléé, le membre de la commission peut donner mandat à un autre membre ; nul ne
peut détenir plus d’un mandat.

La commission comporte un bureau composé du président et d’un représentant par collège désigné par
les membres de chacun des collèges lors de la prochaine réunion de la commission. 

ARTICLE 2 - Durée du mandat
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Le mandat des membres de la commission de suivi de site expire le 25 avril 2023.
Le membre qui, au cours de son mandat, décède, démissionne ou perd la qualité au titre de laquelle il a
été désigné est remplacé pour la durée du mandat restant à courir par une personne désignée dans les
mêmes conditions.

ARTICLE 3 - Compétences

La commission de suivi de site a pour missions de :

- créer entre les différents collèges un cadre d'échange et d'information sur les actions menées,
sous le contrôle des pouvoirs publics, par l'exploitant de l'UIOM en vue de prévenir les risques
d'atteinte aux intérêts protégés par l'article L 511-1 du code de l'environnement ;

- suivre l'activité de l'UIOM ;
- promouvoir l'information du public sur la protection des intérêts mentionnés à l'article L 511-1

du  code  de  l'environnement,  notamment  sur  les  problèmes  posés,  en  ce  qui  concerne
l'environnement et la santé humaine, par la gestion des déchets dans la zone géographique de
compétence.

La commission est informée par le rapport annuel d'activité établi par l'exploitant conformément aux
dispositions de l'article 9.3.1. de l'arrêté préfectoral complémentaire du 24 juillet 2006 :

- des décisions dont l'UIOM fait l'objet en application des dispositions législatives du titre Ier  
du livre V du code de l'environnement ;

- de la nature, de la quantité et de la provenance des déchets traités dans l'UIOM ;
- des incidents ou accidents survenus à l'occasion du fonctionnement de l'UIOM, notamment de

ceux mentionnés à l'article R 512-69 du code de l'environnement
- des résultats des analyses et contrôles permettant de mesurer les effets de l'activité de l'UIOM

notamment sur la santé publique et sur l'environnement.

La  commission  peut  préconiser  des  opérations  de  contrôles  jugées  nécessaires  et  recommander
certaines  mesures  pour  améliorer  l'information du public  sur  les conditions  de fonctionnement de
l'installation.

ARTICLE 4 - Fonctionnement

Les règles de fonctionnement de la commission de suivi de site sont fixées par le règlement intérieur qui
a été approuvé au cours de la réunion d'installation de la commission du 19 avril 2013.

ARTICLE 5 - Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le président du SIDEPAQ, le maire de BRIEC et le
directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  adressé  à  chacun  des  membres  de  la
commission et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère.

QUIMPER, le 23 novembre 2021

Pour le préfet,
le secrétaire général,

signé

Christophe MARX
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Direction de la coordination
des politiques publiques

et de l’appui territorial

Bureau des installations classées
et des enquêtes publiques

ARRETE DU 23 NOVEMBRE 2021
modifiant l’arrêté n° 2018163-0001 du 12 juin 2018

portant renouvellement de la composition 
de la commission de suivi de site

de l’usine d'incinération d'ordures ménagères
implantée au lieu-dit "Le poteau vert" à CONCARNEAU

et nomination de ses membres pour cinq ans à compter du 12 juin 2018

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’Honneur

VU le code de l'environnement, notamment le titre II du livre I relatif à l’information et à la participa-
tion des citoyens, en particulier les articles L.125-1, L.125-2-1, R.125-5, R.125-8 à R.125-8-5 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2018163-0001 du 12 juin 2018 portant renouvellement de la composition de la
commission de suivi de site de l’usine d’incinération d’ordures ménagères (UIOM) exploitée par VALCOR
au lieu-dit "Le Poteau vert" à CONCARNEAU et nomination de ses membres pour cinq ans à compter du
12 juin 2018 ;

VU la délibération du conseil municipal de CONCARNEAU du 17 juillet 2020 portant désignation de ses
représentants  au  sein  de  la  commission  de  suivi  de  site  de  l’UIOM  de  CONCARNEAU,  
à la suite des élections municipales de mars et juin 2020 ;

VU  la  délibération  du  comité  syndical  de  VALCOR  du  17  septembre  2020  portant  désignation  des
représentants  du syndicat  au  sein  de la  commission de suivi  de site  de l’UIOM de CONCARNEAU,  
à la suite des élections municipales de mars et juin 2020 ;

VU l’arrêté du président du conseil régional de Bretagne du 17 octobre 2021 portant désignation de sa
représentante au sein de la commission de suivi de site de l’UIOM du Poteau vert à CONCARNEAU, à la
suite des élections régionales de juin 2021 ;

CONSIDERANT que, au vu des désignations susmentionnées, il convient de modifier la liste des membres
des collèges "collectivités territoriales" et "exploitant" au sein de la commission de suivi de site de l’UIOM
de CONCARNEAU ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du FINISTERE ;
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ARRETE

ARTICLE 1

La commission de suivi de site (CSS) de l'usine d'incinération d'ordures ménagères (UIOM) implantée au
lieu-dit "Le poteau vert" dans la commune de CONCARNEAU est composée comme suit :

Collège "administrations de l'Etat"

- le préfet du Finistère, ou son représentant
- le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement, ou son représentant
- le directeur départemental des territoires et de la mer, ou son représentant

Collège "collectivités territoriales"

- Madame la conseillère régionale, ou son représentant
- M. le maire de CONCARNEAU, ou ses représentants (2 titulaires, 2 suppléants)

Collège "riverains et associations "

- Mme Sigrid CADONY, riveraine
- M. le président d’Eau & Rivières de Bretagne, ou son représentant, membre titulaire
  M. le président de Bretagne vivante - SEPNB, ou son représentant, membre suppléant
- M. le président de l'union départementale CLCV, ou son représentant, membre titulaire
  M. le président de l'UFC Que Choisir Quimper, ou son représentant, membre suppléant

Collège "exploitant"

- M. le président de VALCOR, ou ses représentants (2 titulaires, 2 suppléants)
- M. le directeur de l’usine, membre titulaire
  M. le responsable d'exploitation de l'usine, membre suppléant

Collège «     salariés     »  

- MM. les délégués du personnel (1 titulaire, 1 suppléant)

Cette commission est placée sous la présidence du préfet ou de son représentant en vertu des disposi-
tions de l’article L 125-1-II-2° du code de l’environnement.

Le président et les membres de la commission peuvent se faire suppléer. Un membre désigné en raison
de son mandat électif ne peut se faire suppléer que par un élu de la même assemblée délibérante. Lors-
qu’il n’est pas suppléé, le membre de la commission peut donner mandat à un autre membre ; nul ne
peut détenir plus d’un mandat.

La commission comporte un bureau composé du président et d’un représentant par collège désigné par
les membres de chacun des collèges lors de la prochaine réunion de la commission. 

ARTICLE 2 - Durée du mandat
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Le mandat des membres de la commission de suivi de site expire le 11 juin 2023.
Le membre qui, au cours de son mandat, décède, démissionne ou perd la qualité au titre de laquelle il a
été désigné est remplacé pour la durée du mandat restant à courir par une personne désignée dans les
mêmes conditions.

ARTICLE 3 - Compétences

La commission de suivi de site a pour missions de :

- créer entre les différents collèges un cadre d'échange et d'information sur les actions menées,
sous le contrôle des pouvoirs publics, par l'exploitant de l'UIOM en vue de prévenir les risques
d'atteinte aux intérêts protégés par l'article L 511-1 du code de l'environnement ;

- suivre l'activité de l'UIOM ;
- promouvoir l'information du public sur la protection des intérêts mentionnés à l'article L 511-1

du  code  de  l'environnement,  notamment  sur  les  problèmes  posés,  en  ce  qui  concerne
l'environnement et la santé humaine, par la gestion des déchets dans la zone géographique de
compétence.

La commission est informée par le rapport annuel d'activité établi par l'exploitant conformément aux
dispositions de l'article 10.3.1. de l'arrêté préfectoral complémentaire du 28 juillet 2006 :

- des décisions dont l'UIOM fait l'objet en application des dispositions législatives du titre Ier  
du livre V du code de l'environnement ;

- de la nature, de la quantité et de la provenance des déchets traités dans l'UIOM ;
- des incidents ou accidents survenus à l'occasion du fonctionnement de l'UIOM, notamment de

ceux mentionnés à l'article R 512-69 du code de l'environnement
- des résultats des analyses et contrôles permettant de mesurer les effets de l'activité de l'UIOM

notamment sur la santé publique et sur l'environnement.

La  commission  peut  préconiser  des  opérations  de  contrôles  jugées  nécessaires  et  recommander
certaines  mesures  pour  améliorer  l'information du public  sur  les conditions  de fonctionnement de
l'installation.

ARTICLE 4 - Fonctionnement

Les règles de fonctionnement de la commission de suivi de site sont fixées par le règlement intérieur qui
a été approuvé au cours de la réunion d'installation de la commission du 28 mai 2013.

ARTICLE 5 - Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le président de VALCOR, le maire de CONCARNEAU
et le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement sont chargés, chacun en
ce qui  le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui  sera adressé à chacun des membres de la
commission et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère.

QUIMPER, le 23 novembre 2021

Pour le préfet,
le secrétaire général,

signé

Christophe MARX
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Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau de la coordination

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 24 NOVEMBRE 2021
MODIFIANT LA COMPOSITION DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE

DE LA NATURE, DES PAYSAGES ET DES SITES – FORMATION « CARRIÈRES »

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de l’environnement et notamment ses articles R341-16 à R341-25 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2006-1051 du 20 septembre 2006 modifié instituant la commission départementale de la nature,
des paysages et des sites ;

VU les propositions des organismes consultés et les avis recueillis ;

VU l’arrêté préfectoral n°2019176-0001 du 25 juin 2019 renouvelant la composition de la commission départementale de la
nature, des paysages et des sites pour sa formation « carrières » pour une durée de trois ans ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°29-2021-03-18-00001  du  18  mars  2021  modifiant  la  composition  de  la  commission
départementale de la nature, des paysages et des sites pour sa formation « carrières » ;

VU les désignations du conseil départemental du Finistère suite à la délibération du 26 juillet 2021 ;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier la composition de la commission départementale de la nature, des paysages et
des sites (CDNPS), formation « carrières » afin de tenir compte de nouvelles désignations ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Finistère ;

ARRÊTE  

ARTICLE 1  ER  :  La composition de la formation spécialisée dite « carrières » de la commission départementale de la
nature, des paysages et des sites (CDNPS) mentionnée à l’article 3 de l’arrêté préfectoral n°2019176-0001 du 25 juin 2019,
est arrêtée ainsi qu’il suit (les modifications apparaissent en gras) :

La formation spécialisée dite « carrières » est composée comme suit :

Collège de représentants des services de l’État  

- deux représentants de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL)

- un représentant de la direction départementale des territoires et de la mer (DDTM)

Collège de représentants élus des collectivités territoriales  

- Mme Viviane BERVAS, conseillère départementale du canton de Landerneau – déléguée à l’environnement, la
biodiversité, l’économie circulaire, la mer et le littoral, membre titulaire

- M. Jacques GOUEROU, conseiller départemental du canton de Crozon – Président de la commission de l’économie, du 
numérique et des infrastructures – délégué à l’économie et à la pêche, membre titulaire

- M. Roger TALARMAIN, maire de Plouguin, membre titulaire
M. Olivier MARZIN, adjoint au maire de Plouguin, membre suppléant
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Collège de personnalités qualifiées en matière de sciences de la nature, de protection des sites ou du cadre de vie,
représentants d’associations agréées de protection de l’environnement et représentants des organisations agricoles  

- M. Alain THOMAS, représentant l’association Bretagne Vivante SEPNB, membre titulaire

- Mme Marie BOURGEOIS, représentant l’association Eau et Rivière, membre titulaire
Mme Jeanne VILLANEAU GUIREC, membre suppléant

- M. Thierry MERRET, représentant les organisations professionnelles agricoles, membre titulaire
M. Julien CABON, représentant les organisations professionnelles agricoles, membre suppléant

Collège de représentants des exploitants de carrières et des utilisateurs de matériaux de carrières  

- M. Louis-Paul LAGADEC, représentant les exploitants de carrières, membre titulaire
M. Freddy TALARMIN, membre suppléant

- M. Emmanuel TENNIERE, représentant les exploitants de carrières, membre titulaire
M. Stéphane DURAND-GUYOMARD, membre suppléant

- M. Romain JONCOUR, représentant les professions utilisatrices des matériaux de carrières, membre titulaire

Le maire de la commune sur le territoire de laquelle une exploitation de carrière est projetée est invité à siéger à la séance
au cours de laquelle la demande d’autorisation de cette exploitation est examinée et a, sur le projet, voix délibérative.

Le secrétariat de la formation spécialisée dite « des carrières » est assuré par la direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial, bureau des installations classées et des enquêtes publiques.

ARTICLE 2 : L’arrêté préfectoral n°29-2021-03-18-00001 du 18 mars 2021 modifiant la composition de la commission 
départementale de la nature, des paysages et des sites pour sa formation « carrières » est abrogé.

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture du Finistère est chargé de l’exécution du présent arrêté qui est publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général

Signé

Christophe MARX
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Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau de la coordination

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 24 NOVEMBRE 2021
MODIFIANT LA COMPOSITION DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE DE LA NATURE, DES PAYSAGES

ET DES SITES – FORMATION « NATURE »

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de l’environnement et notamment ses articles R341-16 à R341-25 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2006-1051 du 20 septembre 2006 modifié instituant la commission départementale de la nature,
des paysages et des sites ;

VU les propositions des organismes consultés et les avis recueillis ;

VU l’arrêté préfectoral n°2020288-0007 du 14 octobre 2020 renouvelant la composition de la commission départementale
de la nature, des paysages et des sites pour sa formation « nature » pour une durée de trois ans ;

VU l’arrêté  préfectoral n°29-2021-03-25-00006  du  25  mars  2021  modifiant  la  composition  de  la  commission
départementale de la nature, des paysages et des sites – formation « nature » ;

VU les désignations du conseil départemental du Finistère suite à la délibération du 26 juillet 2021 ;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier la composition de la commission départementale de la nature, des paysages et
des sites (CDNPS), formation « nature » afin de tenir compte de plusieurs nouvelles désignations ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture du Finistère ;

ARRÊTE  

ARTICLE 1  ER  :
La composition de la formation spécialisée dite « nature » de la commission départementale de la nature, des paysages et
des sites (CDNPS) mentionnée à l’article 3 de l’arrêté préfectoral n°2020288-0007 du 14 octobre 2020, est arrêtée ainsi qu’il
suit (les modifications apparaissent en gras) :

La formation spécialisée dite « nature » est composée comme suit :

Collège de représentants des services de l’État  

- un représentant de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL)

- deux représentants de la direction départementale des territoires et de la mer (DDTM)

- un représentant de l’unité départementale de l’architecture et du patrimoine (UDAP)

Collège de représentants élus des collectivités territoriales  

- Mme Viviane BERVAS, conseillère départementale du canton de Landerneau – déléguée à l’environnement, la 
biodiversité, l’économie circulaire, la mer et le littoral, membre titulaire

- M. Didier GUILLON, conseiller départemental du canton de Douarnenez – délégué au logement et à l’habitat, 
membre titulaire

- M. Roger LE GOFF, maire de Fouesnant et président de la communauté de communes du Pays Fouesnantais, membre 
titulaire
Mme Marie-Françoise COSQUERIC, adjointe au maire de La Forêt-Fouesnant, membre suppléant

- M. Marc PASQUALINI, maire de Le Faou, membre titulaire
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Collège de personnalités qualifiées en matière de sciences de la nature, de protection des sites ou du cadre de vie, 
représentants d’associations agréées de protection de l’environnement et représentants des organisations agricoles ou 
sylvicoles  

- M. Daniel BOUËR, représentant l’association « Bretagne vivante-SEPNB », membre titulaire
Mme Florence PONCET, représentant l’association « Bretagne vivante-SEPNB », membre suppléant

- M. Jérémie BOURDOULOUS, directeur du patrimoine naturel au Parc naturel régional d’Armorique, membre titulaire
Mme Estelle CLEACH, chargée de mission au Parc naturel régional d’Armorique, membre suppléant

- M. Thierry MERRET, représentant les organisations professionnelles agricoles, membre titulaire
M. Julien CABON, représentant les organisations professionnelles agricoles, membre suppléant

- M. Bertrand RAYSSIGUIER, représentant les organisations professionnelles sylvicoles, membre titulaire
M. Guy LE VALLEGANT, représentant les organisations professionnelles sylvicoles, membre suppléant

Collège de personnes ayant compétence en matière de protection de la flore et de la faune sauvage ainsi que des milieux 
naturels  

- M. Emmanuel HOLDER, conservateur de la Réserve naturelle nationale du Venec, membre titulaire

- Mme Marion HARDEGEN, déléguée Bretagne au sein du Conservatoire botanique national de Brest, membre titulaire
M. Emmanuel QUERE, chargé d’études et animateur du réseau Bretagne au sein du Conservatoire botanique nationale 
de Brest, membre suppléant

- M. Patrick BERTHOU, halieute, membre titulaire

- M. Sébastien GALLET, maître de conférences, membre titulaire

Lorsque la formation spécialisée se réunit en instance de concertation pour la gestion du réseau Natura 2000, peuvent être
invités, sans voix délibérative, des représentants d’organismes consulaires et des activités présentes sur les sites Natura
2000, notamment agricoles, forestières, extractives, touristiques ou sportives.

Le secrétariat de la formation spécialisée dite « de la nature » est assuré par la direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial à la préfecture (bureau de la coordination). Le secrétariat de cette formation lorsqu’elle se
réunit au titre de Natura 2000 est assuré par la direction de la coordination des politiques publiques et de l’appui territorial
à la préfecture (bureau de la coordination).

ARTICLE 2 :

L’arrêté préfectoral n°29-2021-03-25-00006 du 25 mars 2021 modifiant la composition de la commission départementale
de la nature, des paysages et des sites – formation « nature » est abrogé.

ARTICLE 3 :

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère est chargé de l’exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général

Signé

Christophe MARX
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Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau de la coordination 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 26 NOVEMBRE 2021
DONNANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE A M. PHILIPPE CHARRETTON,

DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL DES TERRITOIRES ET DE LA MER DU FINISTÈRE
EN MATIÈRE D’ORDONNANCEMENT SECONDAIRE,

DE MARCHÉS PUBLICS ET ACCORDS-CADRES

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et le décret 2016-360 du 25 mars 2016 rela-
tifs aux marchés publics ;

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des dépar-
tements et des régions modifiée, notamment son article 34 ;

VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité
publique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’orga-
nisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009, modifié relatif aux directions départemen-
tales interministérielles ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012, modifié relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique ;

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Philippe MAHÉ en qualité de pré-
fet du Finistère ;

VU l’arrêté ministériel du 27 juillet 2015 portant nomination de M. Philippe CHARRETTON
en qualité de directeur de la direction départementale des territoires et de la mer du Fi-
nistère à compter du 1er septembre 2015 ;

VU l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’Intérieur du 17 août 2020 portant renou-
vellement de M. Philippe CHARRETON dans ses fonctions de directeur départemental
des territoires et de la mer du Finistère pour une période de trois ans à compter du 
1er septembre 2020 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 29-2021-04-06-00009 du 06 avril 2021 portant organisation de la 
direction départementale des territoires et de la mer du Finistère ;

VU l’arrêté préfectoral n° 29-2021-10-29-00006 du 29 octobre 2021 donnant délégation de
signature à M. Philippe CHARRETTON, directeur départemental des territoires et de la
mer  du Finistère,  en  matière  d’ordonnancement  secondaire,  de  marchés  publics  et
accords-cadres ;
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SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1     : Délégation de signature est donnée à M. Philippe CHARRETTON, directeur départemental
des territoires et de la mer du Finistère, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et
des dépenses de l’État imputées sur les titres des BOP cités aux articles 3 et 4.
Cette délégation porte sur l’engagement juridique, la liquidation et le mandatement des recettes et des
dépenses.

ARTICLE 2     :   Délégation de signature est donnée à M. Philippe CHARRETTON, directeur départemental
des territoires et de la mer du Finistère, pour signer en tant que représentant du pouvoir adjudicateur,
les marchés et accords-cadres de travaux, fournitures ou services, dans les limites de ses attributions,
sur les mêmes BOP.

ARTICLE 3 : En qualité de responsable d’unité opérationnelle (RUO), ces délégations portent sur les
crédits des BOP suivants :

Ministères BOP Intitulés Titres

Transition écologique et
solidaire

113 Paysages, eau et biodiversité 3, 5, 6

181 Prévention des risques 3, 5, 6

203 Infrastructures et services de transports 3, 5, 6

205 Affaires maritimes 3, 5, 6

217 Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, 
de l’énergie, du développement durable et de la 
mer

2, 3, 5, 6

362 écologie

Cohésion des territoires et
relations avec les

collectivités territoriales
135 Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat 2, 3, 5, 6

Intérieur

207 Sécurité et éducation routières 2, 3, 5, 6

363 Transformation numérique des territoires – 
dématérialisation des autorisations d’urbanisme 
(FITN7 axe 3bis)

Agriculture et alimentation
149

Compétitivité  et  durabilité  de  l'agriculture,  de
l'agroalimentaire,  de  la  forêt,  de  la  pêche  et  de
l'aquaculture

3, 5, 6

215 Conduite et pilotage des politiques de l’agriculture 2, 3, 5, 6

Services du Premier ministre 162 Interventions territoriales de l'Etat (PITE eau) 3, 5, 6

ARTICLE 4     :    Dans  le  cadre des  instructions  données  par  le  responsable  d’unité  opérationnelle,  ces
délégations portent sur les crédits des BOP suivants :

Intérieur 354 Administration territoriale de l’Etat 2, 3, 5, 6 

Action et comptes publics 723 Opérations immobilières et entretien des bâtiments 
de l’État

3,5
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ARTICLE 5 : Délégation de signature est donnée à M. Philippe CHARRETTON, directeur départemental
des territoires et de la mer, pour signer les états liquidatifs relatifs aux fonds de prévention des risques
majeurs et au fonds national de gestion des risques en agriculture.

ARTICLE 6 : Sont réservés à la signature du préfet du Finistère :
 les conventions passées avec le conseil départemental du Finistère en application de l’article 59

du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 ;
 la saisine du ministère compétent suite au refus de visa de l’autorité chargée du contrôle finan-

cier ;
 la réquisition du comptable public ;
 les conventions et les arrêtés attributifs de subvention, tant pour l’équipement que pour le

fonctionnement.

ARTICLE 7 : Tout projet de modification substantielle de la programmation initiale des crédits pour
l’exercice budgétaire sera communiqué au préfet du Finistère.
De la même manière, le préfet du Finistère sera informé de toutes les décisions de requalification des
crédits affectant ces mêmes opérations et projets.

ARTICLE 8 : En application de l'article 44 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, M. Philippe
CHARRETTON peut subdéléguer sa signature aux agents de catégorie A et B placés sous son autorité
fonctionnelle,  par  arrêté  notifié  et  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  du
Finistère.

ARTICLE 9     :   L’arrêté préfectoral  n°  29-2021-10-29-00006 du 29 octobre 2021 donnant  délégation de
signature à M. Philippe CHARRETTON, directeur départemental des territoires et de la mer du Finistère,
en matière d’ordonnancement secondaire, de marchés publics et accords-cadres est abrogé.

ARTICLE 10     :   Le secrétaire général  de la préfecture, le directeur régional  des finances publiques de
Bretagne  et  d’Ille-et-Vilaine,  le  directeur  départemental  des  finances  publiques  du  Morbihan,  la
directrice  départementale  des  finances  publiques  du  Finistère  et  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer du Finistère sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de l’exécution du
présent  arrêté  qui  est  notifié  au  bénéficiaire  et  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture du Finistère.

Le Préfet,

signé

Philippe MAHÉ
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Sous-préfecture de Brest
Pôle de la Réglementation générale

Section Associations et Professions Réglementées

ARRÊTÉ PREFECTORAL N° 
DÉLIVRANT LE TITRE DE MAÎTRE-RESTAURATEUR 

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général des impôts, notamment son article 244 quater Q ;

VU le décret N° 2007-1359 modifié du 14 septembre 2007 relatif au titre de Maître-
restaurateur ;

VU l’arrêté du 14 septembre 2007 relatif à l’attribution du titre de Maître-restaurateur ;

VU l’arrêté du 14 septembre 2007 relatif au cahier des charges du titre de Maître-
restaurateur ;

VU l’arrêté du 17 janvier 2008 fixant la liste des organismes certificateurs aptes à réaliser
l’audit externe relatif à la délivrance du titre de Maître-restaurateur ;

VU l’arrêté préfectoral du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. Jean-Philippe SETBON, sous-préfet de l’arrondissement de Brest ;

VU la demande en date du 18 novembre 2021 de Monsieur LE LANN Marc sollicitant
l’attribution du titre de Maître-restaurateur et le dossier de candidature fourni à l’appui
de cette demande ;

VU la complétude du dossier ;

Considérant que Monsieur LE LANN Marc  remplit les conditions prévues pour l’obtention
du titre de Maître-restaurateur ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale, Mme MERCKX Catherine ;

ARRETE

Article 1     : Le titre de Maître-restaurateur est attribué à :

Monsieur LE LANN Marc 
gérant de la société LE GARO

exploitant le restaurant La Corniche 1 rue de la Corniche 29890 Plounéour- Trez

Sous-préfecture de Brest 
3, rue parmentier
CS 91823 - 29218 Brest  Cedex 1
téléphone : 02-98-00-97-96  - télécopie : 02-98-43-26-32
courriel : sp-brest-associations@finistere.gouv.fr
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Article 2     : 
Ce titre est délivré pour une durée de quatre ans à compter de la date du présent arrêté. 
Une demande de renouvellement peut être effectuée deux mois avant le terme de la
période de validité de quatre ans.

Article 3 : 
Tout changement intervenu dans les éléments ayant conduit à l’attribution de ce titre 
devra être signalé au Sous-Préfet de Brest (Pôle Réglementation Générale – Section des 
Associations et Professions Réglementées).

Article 4     :   Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

Article 5 :
Le Sous-préfet de Brest est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au
pétitionnaire.

Fait à Brest le 19 novembre 2021

Le Sous-Préfet de Brest,

 Jean-Philippe SETBON   
     

Signé   

Voies de recours :

Sous-préfecture de Brest 
3, rue parmentier
CS 91823 - 29218 Brest  Cedex 1
téléphone : 02-98-00-97-96  - télécopie : 02-98-43-26-32
courriel : sp-brest-associations@finistere.gouv.fr

Cette décision peut être contestée en formant :

- un recours gracieux auprès du sous-préfet de Brest, qui devra lui être adressé dans le délai de deux mois suivant sa notification.

- un recours hiérarchique auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Place Beauvau 75800 Paris Cedex 08, dans le délai de deux 

mois suivant la notification de la décision de refus ou de rejet du recours gracieux.
- un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes, 3, Contour de la Motte 35000 RENNES, dans le délai de deux 

mois suivant la notification de la décision de refus ou de rejet des recours gracieux et/ou hiérarchique.

- le tribunal administratif de Rennes peut être saisi par l'application Télérecours citoyens accessible par le site Internet : 

www.telerecours.fr 
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Sous-préfecture de Brest
Pôle de la Réglementation générale

Section Associations et Professions Réglementées

ARRÊTE PREFECTORAL N° 
DÉLIVRANT LE TITRE DE MAÎTRE-RESTAURATEUR 

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général des impôts, notamment son article 244 quater Q ;

VU le décret N° 2007-1359 modifié du 14 septembre 2007 relatif au titre de Maître-
restaurateur ;

VU l’arrêté du 14 septembre 2007 relatif à l’attribution du titre de Maître-restaurateur ;

VU l’arrêté du 14 septembre 2007 relatif au cahier des charges du titre de Maître-
restaurateur ;

VU l’arrêté du 17 janvier 2008 fixant la liste des organismes certificateurs aptes à réaliser
l’audit externe relatif à la délivrance du titre de Maître-restaurateur ;

VU l’arrêté préfectoral du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à 
M. Jean-Philippe SETBON, sous-préfet de l’arrondissement de Brest ;

VU la demande en date du 19 novembre 2021 de Monsieur MANCHIA David sollicitant
l’attribution du titre de Maître-restaurateur et le dossier de candidature fourni à l’appui
de cette demande ;

VU la complétude du dossier ;

Considérant que Monsieur MANCHIA David remplit les conditions prévues pour 
l’obtention du titre de Maître-restaurateur ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale, Mme MERCKX Catherine ;

ARRETE

Article 1     : Le titre de Maître-restaurateur est attribué à :

Monsieur MANCHIA David
gérant de la société MANCHIA 

exploitant le restaurant LA PROMENADE Promenade Xavier Grall 29930 Pont-Aven 

Sous-préfecture de Brest 
3, rue parmentier
CS 91823 - 29218 Brest  Cedex 1
téléphone : 02-98-00-97-96  - télécopie : 02-98-43-26-32
courriel : sp-brest-associations@finistere.gouv.fr
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Article 2     : 
Ce titre est délivré pour une durée de quatre ans à compter de la date du présent arrêté. 
Une demande de renouvellement peut être effectuée deux mois avant le terme de la
période de validité de quatre ans.

Article 3 : 
Tout changement intervenu dans les éléments ayant conduit à l’attribution de ce titre 
devra être signalé au Sous-Préfet de Brest (Pôle Réglementation Générale – Section des 
Associations et Professions Réglementées).

Article 4     :   Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

Article 5 :
Le Sous-préfet de Brest est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au
pétitionnaire.

Fait à Brest le 19 novembre 2021

Le Sous-Préfet de Brest,

 Jean-Philippe SETBON 

Signé

Voies de recours :

Sous-préfecture de Brest 
3, rue parmentier
CS 91823 - 29218 Brest  Cedex 1
téléphone : 02-98-00-97-96  - télécopie : 02-98-43-26-32
courriel : sp-brest-associations@finistere.gouv.fr

Cette décision peut être contestée en formant :

- un recours gracieux auprès du sous-préfet de Brest, qui devra lui être adressé dans le délai de deux mois suivant sa notification.

- un recours hiérarchique auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Place Beauvau 75800 Paris Cedex 08, dans le délai de deux 

mois suivant la notification de la décision de refus ou de rejet du recours gracieux.
- un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes, 3, Contour de la Motte 35000 RENNES, dans le délai de deux 

mois suivant la notification de la décision de refus ou de rejet des recours gracieux et/ou hiérarchique.

- le tribunal administratif de Rennes peut être saisi par l'application Télérecours citoyens accessible par le site Internet : 

www.telerecours.fr 
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                                                                                         Sous-Préfecture de Brest
                                                               Pôle de la Réglementation Générale
                                       Section Associations – Professions Réglementées

Arrêté préfectoral du 25 novembre 2021
portant retrait d’agrément d’un établissement d’enseignement à titre onéreux de la

conduite automobile

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’Honneur

VU le code de la route, notamment ses articles L. 213-5 et R213-5 ;

VU l'arrêté NOR : 01 000 26 A du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements
d'enseignement, à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite
des véhicules à moteur et de la sécurité routière 

VU le décret n° 2011-1475 du 9 novembre 2011 portant diverses mesures réglementaires de
transpositions de la directive 2006/126/CE relative au permis de conduire ;

VU l’arrêté préfectoral du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à Monsieur
Jean-Philippe SETBON, sous-préfet de l’arrondissement de Brest ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2018-1207-01 autorisant Monsieur Thierry BESCOND à exploiter
un établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et
de la sécurité routière dénommé ARMOR CONDUITE, sis 26, place des Fusillés – 29850
GOUESNOU ;

VU le changement de local sis 8, rue de l’Église – 29850 GOUESNOU ;

ARRETE

ARTICLE 1 :  L’arrêté préfectoral n° 2018-1207-01 relatif à l’agrément  n° E 18 029 0028 0
délivré  à  Monsieur  Thierry  BESCOND pour  exploiter  l’établissement  d'enseignement,  à
titre onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité routière
dénommé ARMOR CONDUITE, situé au 26, place des Fusillés – 29850 GOUESNOU, est
abrogé.

ARTICLE 2 :  Monsieur Thierry BESCOND est tenu le jour  de la notification du présent
arrêté de fournir un inventaire des demandes de permis de conduire (cerfas 02) et des
livrets  d’apprentissage  en  sa  possession  en  précisant  les  noms,  prénoms  et  dates  de
naissance des élèves et les Numéros d’Enregistrement Préfectoral Harmonisé (NEPH) des
dossiers concernés.
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ARTICLE 3 : Les formulaires Cerfa 02 et les livrets d’apprentissage des élèves inscrits dans
l’établissement devront leur être restitués dans le délai de quinze jours suivant la date de
notification du présent arrêté. Les documents précités devront être adressés avec avis de
réception ou remis  en mains propres contre signature d’un avis  de réception daté et
rédigé comme suit : «Je soussigné, (nom, prénom de l’élève), né le (date de naissance de
l’élève), à (lieu de naissance de l’élève), reconnaît que l’établissement (nom) de (nom de la
commune) m’a restitué, ce jour, mon cerfa 02 et mon livret d’apprentissage»

ARTICLE 4 :  Le  présent arrêté devra faire  l’objet  d’un affichage sur  la  porte d’entrée
principale de l’établissement

ARTICLE  5 :  La  présente  décision  sera  enregistrée  dans  le  registre  national  de
l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par
l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et
aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification
ou  suppression  des  informations  la  concernant  en  s’adressant  au  service  de  la  sous-
préfecture de Brest.

ARTICLE 6     : Le présent arrêté sera enregistré au R.A.A. (recueil des actes administratifs).

ARTICLE 7 :Monsieur le Sous-Préfet de Brest est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Le Sous-Préfet,

signé

  Jean-Philippe SETBON

Voies de recours :

3 RUE PARMENTIER – 29218 BREST Cedex 1 - Téléphone : 02-98-00-97-44 - Télécopie : 02-98-00-97-97  E-mail : courrier@finistere.pref.gouv.fr

Cette décision peut être contestée en formant :
-un recours gracieux auprès du sous-préfet de Brest, qui devra lui être adressé dans le délai de deux mois suivant sa notification.
-un recours hiérarchique auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Place Beauvau 75800 Paris Cedex 08, dans le délai de deux 
mois suivant la notification de la décision de refus ou de rejet du recours gracieux.

-un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes, 3, Contour de la Motte 35000 RENNES, dans le délai de 
deux mois suivant la notification de la décision de refus ou de rejet des recours gracieux et/ou hiérarchique.

Le tribunal administratif de Rennes peut être saisi par l'application Télérecours citoyens accessible par le site Internet : 
www.telerecours.fr
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                                                                                               Sous-Préfecture de Brest
                                                              Pôle de la Réglementation Générale
                                     Section Associations et Professions Réglementées

Arrêté préfectoral du 25 novembre 2021 portant agrément d’un établissement
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur

et de la sécurité routière

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’Honneur

VU le code de la route, notamment ses articles L 213-1 à L213-8 et R213-1 à R213-6 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articlesR123-3 et
R123-43 ;

VU le code de la consommation, notamment ses articles L121-1 et L 132-1 à L 132-5 ;

VU l'arrêté NOR : 01 000 26 A du 8 janvier 2001 modifié  relatif à l'exploitation des
établissements  d'enseignement,  à  titre  onéreux  de  la  conduite  des  véhicules  à
moteur et de la sécurité routière ;                 
      
VU l'arrêté  ministériel  du  8  janvier  2001  créant  un  registre  national  de
l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

VU l’arrêté préfectoraL du 22 septembre 2021 donnant délégation de  signature à
Monsieur Jean-Philippe SETBON Sous-Préfet de l’arrondissement de Brest
       
VU la demande d’agrément et le dossier technique présentés par Monsieur Thierry
BESCOND  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  d’exploiter  un  établissement
d’enseignement à titre onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur
et de la sécurité routière sis 8, rue de l’Eglise – 29850 GOUESNOU ;

Considérant que le demandeur remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale, Madame Catherine MERCKX ;

ARRETE

ARTICLE 1 : Monsieur Thierry BESCOND est autorisé à exploiter un établissement
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur
et de la sécurité routière :

- Dénommé : ARMOR CONDUITE
- Sis : 8, rue de l’Eglise – 29850 GOUESNOU
- Agréé sous le  N° E 21 029 0013 0 pour une durée de 5 ans à compter du 25
novembre 2021.

Cet agrément pourra être renouvelé s'il  continue à remplir les conditions fixées
par la réglementation, sur demande formulée deux mois avant la date d'expiration
du délai précité.

ARTICLE  2 :  L’établissement  est  habilité,  au  vu  des  autorisations  d’enseigner
fournies,  à  dispenser  les  formations  aux  catégories  de  permis  sur  route :  AM,
A/A1/A2, B/B1, B96, AAC et Post permis.
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ARTICLE 3 : L'exploitant affichera dans le local de manière visible : le programme
de formation et le présent arrêté.

ARTICLE 4 : L’exploitant de l’établissement demeure personnellement responsable
de la  sécurité de celui-ci.  Le nombre de personnes susceptibles  d'être admises
simultanément dans cet établissement y compris l'enseignant ne devra en aucun
cas excéder 10 personnes.

ARTICLE 5 :  Tout changement intervenant dans le délai de 5 ans précité devra
faire  l'objet  d'une  demande  auprès  de  la  sous-préfecture  de  Brest  –  Pôle
réglementation générale – Section associations-professions réglementées.

ARTICLE 6 :  Le présent agrément peut à tout moment être suspendu ou retiré
selon les conditions fixées par les articles 12 à 14 de l'arrêté ministériel du 8 janvier
2001 susvisé.

ARTICLE  7     :  Le  présent  arrêté  sera  enregistré  dans  le  recueil  des  actes
administratifs.

ARTICLE 8 : Monsieur le Sous-Préfet de BREST, Madame le Colonel Commandant le
Groupement de Gendarmerie du Finistère, Madame la déléguée départementale à
la sécurité routière (DDTM), Monsieur le Maire de GOUESNOU sont chargés chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à
Monsieur Thierry BESCOND.

Le Sous-Préfet,

                                                                                                               signé

  Jean-Philippe SETBON

Voies de recours :

Cette décision peut être contestée en formant :
-un recours gracieux auprès du sous-préfet de Brest, qui devra lui être adressé dans le délai de deux mois suivant sa notification.
-un recours hiérarchique auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Place Beauvau 75800 Paris Cedex 08, dans le délai de deux mois
suivant la notification de la décision de refus ou de rejet du recours gracieux.
-un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes, 3, Contour de la Motte 35000 RENNES, dans le délai de deux 
mois suivant la notification de la décision de refus ou de rejet des recours gracieux et/ou hiérarchique.
Le tribunal administratif de Rennes peut être saisi par l'application Télérecours citoyens accessible par le site Internet : 
www.telerecours.fr
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Sous-Préfecture de Morlaix
Pôle sécurité et libertés publiques

ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021        
PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’HABILITATION

DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2223-23 et R. 2223-56 ;
VU le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le
domaine funéraire ;
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
VU l’arrêté préfectoral  n° 29-2020-12-15-001 du 15 décembre 2020 modifié portant organisation des
services de la préfecture et des sous-préfectures du Finistère ;
VU l’arrêté préfectoral n° 29-2021-09-22-0009 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à
Mme Élisabeth MULLER, sous-préfète de l’arrondissement de Morlaix ;
VU la  demande  reçue  le  22  octobre  2021  de Monsieur  Stéphane  CONAN,  représentant  légal  de
l’entreprise «CONAN SARL» dont le siège social est situé 35 rue de Verdun à Briec (Finistère) qui sollicite
le  renouvellement  de  l’habilitation  prévue dans  le  domaine  funéraire  pour  le  service extérieur  des
pompes funèbres de l’établissement «CONAN SARL» sis, 35 rue de Verdun à Briec ;
VU les pièces complémentaires reçues le 10 novembre 2021 ;

SUR la proposition de la sous-préfète de Morlaix,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : L’établissement de l’entreprise «CONAN SARL» 35 rue de Verdun à Briec, exploité par
Monsieur Stéphane CONAN, est habilité à exercer sur l’ensemble du territoire les activités funéraires
suivantes :

• transport de corps avant et après mise en bière
• organisation des obsèques
• fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires
• fourniture des corbillards et des voitures de deuil
• fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,

exhumations et crémations
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ARTICLE 2 : Les exploitants sont tenus de vérifier les conditions de capacité professionnelle suivantes des
personnes déléguées par les entreprises d’intérim co-contractantes :

• attestation de formation professionnelle
• certificat d’aptitude physique de la médecine du travail
• copie du permis de conduire (chauffeurs)

ARTICLE 3 : L’habilitation est délivrée sous le numéro 21-29-0017

ARTICLE 4 : La durée de la présente habilitation est fixée à  cinq ans, à compter de la date du présent
arrêté. 

ARTICLE 5 : Il est expressément rappelé que le fait de diriger en droit ou en fait une régie, une entreprise ou
une association ou un établissement sans l'habilitation prévue aux articles L. 2223-23 (opérateur fournissant
des  prestations  du  service  extérieur  des  pompes  funèbres),  L.  2223-41  (crématorium)  et  L.  2223-43
(établissement de santé) ou lorsque celle-ci est suspendue ou retirée en application de l'article L. 2223-25,
est puni d’une amende d’un montant de 75 000 €.

ARTICLE 6 : Le secrétaire général de la Préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera
publié  au recueil  des  actes  administratifs  de la  préfecture du Finistère,  transmis  à Monsieur  Stéphane
CONAN et dont copie sera adressée au maire de Briec.

La Sous-Préfète

signé

Élisabeth  SÉVENIER-MULLER

      VOIES DE RECOURS :

 La présente décision peut faire l'objet des recours suivants : 
-  Un recours gracieux motivé peut être adressé au signataire de la décision.
-  Un  recours  hiérarchique  peut  être  introduit  auprès  du  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'outre-mer,  des  collectivités
territoriales et de l'immigration – Direction des libertés publiques et des affaires juridiques – Sous-direction des libertés
locales et de la police administrative – 11, rue des Saussaies 75800 PARIS CEDEX 08.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception du  recours,
celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.
-  Un recours contentieux peut être formé - dans le délai de 2 mois suivant la date de notification de la présente décision
(ou bien dans les 2 mois suivant la date du rejet du  recours gracieux ou hiérarchique) - devant le tribunal administratif
de Rennes, 3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044 Rennes Cedex ou par l’application Télérecours citoyens accessible
par le site www.telerecours.fr.
L'exercice d'un recours administratif ou d'un recours juridictionnel ne suspend pas l'exécution de la décision contestée
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Direction régionale 
de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités

Décision portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle et gestion des
intérims de la direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités du Finistère 

à compter du 1er décembre 2021

LA  DIRECTRICE RÉGIONALE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI,
DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS DE BRETAGNE

La Directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Bretagne

Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants,

Vu le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail,
des solidarités et de la protection des populations,

Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail,

Vu l’arrêté ministériel du 18 octobre 2019 portant création et répartition des unités de contrôle de l’inspection du
travail, 

Vu l'arrêté du ministre de l’économie, de la finance et de la relance, de la ministre du travail, de l’emploi, de
l’insertion, du ministre des solidarités et de la santé en date du 25 mars 2021 confiant l’emploi de directeur
régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Bretagne à Madame Véronique DESCACQ à
compter du 1er avril 2021 ;

Vu l’arrêté du ministère de l’intérieur du 22 mars 2021 portant nomination de Monsieur François-Xavier LORRE
en qualité de Directeur de la Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités du département
du Finistère à compter du 1er avril 2021 ; 
 
Vu la  décision de la  Directrice  de la DREETS Bretagne du 25 juin  2021 relatives à  la  localisation et  à la
délimitation  des  unités  de  contrôle  et  des  sections  d’inspection  du  travail  pour  la  région  Bretagne  et  du
département du Finistère ; 

Vu la décision de la Directrice de la DREETS Bretagne du 06 août 2021, relative à l’affectation des agents de la
DDETS du FINISTERE dans les unités de contrôle et gestion des intérims ;
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Direction régionale 
de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités

DECISION

Article 1er : Responsables d’unité de contrôle

Sont nommés comme responsables des unités de contrôle de la direction départementale de l’emploi, du travail 
et des solidarités du Finistère les agents suivants :
La responsable de l’unité de contrôle n°1 est : poste vacant
La responsable de l’unité de contrôle n°2 est : Madame Myriam CROGUENNOC
Le responsable de l’unité de contrôle n°3 est : Monsieur Philippe BLOUET

Article 2 : Sections d’inspection du travail de la DDETS du Finistère

Les inspecteurs et contrôleurs du travail  dont les noms suivent sont chargés des actions d’inspection de la
législation du travail dans les entreprises relevant des sections d’inspection du travail composant les unités de
contrôle du département du Finistère à compter du 1er juillet 2021.
Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.8122-11-1°  du  code  du  travail,  les  pouvoirs  de  décision
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés aux inspecteurs du
travail mentionnés ci-dessous pour les sections suivantes :

Unité de Contrôle N°1

18, rue Anatole le Braz – CS 41021 -  29196 QUIMPER cedex -  Téléphone : 02.98.55.63.02

Numéro
de section

Nom et prénom de
l’agent

Agent en charge des décisions
relevant de la compétence

exclusive d’un inspecteur du
travail

Agent en charge du contrôle des
établissements    de plus de 50

salariés

1 Christophe TOQUER Christophe TOQUER Christophe TOQUER
2 Patrice BOUCHER Patrice BOUCHER Patrice BOUCHER
3 Pierre ABIVEN Pierre ABIVEN Pierre ABIVEN
4 Franck SCUILLER Christophe TOQUER  Christophe TOQUER
5 Julie MARCADIER Julie MARCADIER Julie MARCADIER
6 Bernard LE MAO Bernard LE MAO Bernard LE MAO
7 Victor LERAT Victor LERAT Victor LERAT
8 Clothilde LAVERGNE Clothilde LAVERGNE Clothilde LAVERGNE

Unité de Contrôle N°2

1, Rue des Néréides – CS 32922 - 29229 BREST cedex 2 - Téléphone : 02.98.41.82.55

Numéro
de

section

Nom et prénom de
l’agent

Agent en charge des
décisions relevant de la

compétence exclusive d’un
inspecteur du travail

Agent en charge du
contrôle des

établissements de plus
de 50 salariés

Agent en charge
des établissements

de moins de 50
salariés listés en

annexes

9 Pol LE GUILLOU Pol LE GUILLOU Pol LE GUILLOU -

10
Mathieu LE

TALLEC (affectation
au 15/12/2021)

Mathieu LE TALLEC
(affectation au 15/12/2021)

Mathieu LE TALLEC
(affectation au
15/12/2021)

-

12 Elodie HOSTIN Elodie HOSTIN Elodie HOSTIN -
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Direction régionale 
de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités

13 Eliane GUERN

Stéphanie BERNICOT pour
les communes de la liste A

de l’annexe 3

Stéphanie BERNICOT
pour les communes de
la liste A de l’annexe 3

-

Pol LE GUILLOU pour les
communes de la liste B de

l’annexe 2

Pol LE GUILLOU pour
les communes de la
liste B de l’annexe 2

Pol LE GUILLOU
pour les

établissements de
la liste C de
l’annexe 2

14 Elsa POLARD Elsa POLARD Elsa POLARD -

15 Fabrice COUPAYE Fabrice COUPAYE Fabrice COUPAYE -

16
Stéphanie

BERNICOT
Stéphanie BERNICOT Stéphanie BERNICOT

-

17 Marie PINEAU Marie PINEAU Marie PINEAU -

18
Sylviane

GUENNOC
Marie PINEAU Marie PINEAU

-

Intérim des postes vacants :
Jusqu’au 15 décembre 2021, l’intérim de la section 15 est assuré par Madame HOSTIN Elodie.

Unité de Contrôle N°3

18, rue Anatole Le Braz -  CS 41021 - 29196 QUIMPER Cedex -  Téléphone : 02.98.53.95.90
1, rue des Néréides, 29200 BREST-Téléphone : 02.98.41.82.55

Numéro de section Nom et prénom de l’agent Agent en charge des
décisions relevant de la
compétence exclusive

d’un inspecteur du
travail

Agent en charge du
contrôle des

établissements de plus
de 50 salariés

11 Manon SAVES Manon SAVES Manon SAVES

19 Marc STEPHAN Marc STEPHAN Marc STEPHAN

20 Anne COCHOU Anne COCHOU Anne COCHOU

21 Yann BRICQUIR Yann BRICQUIR Yann BRICQUIR

22 Pierrick CHUBERRE Pierrick CHUBERRE Pierrick CHUBERRE

23 Clarisse PIOLINE Clarisse PIOLINE Clarisse PIOLINE

24 Laurence GUILLOU Laurence GUILLOU Laurence GUILLOU

25 Ghislaine JAFFRE Ghislaine JAFFRE Ghislaine JAFFRE

Article 3 : Pouvoirs de contrôle

Conformément à l’article R. 8122-10, lorsque l’action le rend nécessaire, les agents mentionnés aux articles 1 et
2 participent aux actions d’inspection de la législation du travail sur le territoire de la direction départementale à
laquelle est rattachée l’unité de contrôle où ils sont affectés. 
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de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités

A ce titre, un contrôleur du travail peut assurer le contrôle d’un établissement situé
sur le territoire d’une section d’un inspecteur du travail,  en l’absence ou en cas
d’empêchement de ce dernier.

Article 4 : Intérim des responsables d’unité de contrôle

En cas d’absence ou d’empêchement de l’un des Responsables d’Unité de Contrôle (RUC) désignés à l’article 1
de la présente décision, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après :

 le RUC de l’UC 1 est remplacé par le RUC de l’UC 3 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce
dernier, par le RUC de l’UC 2

 le RUC de l’UC 2 est remplacé par le RUC de l’UC 1 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce
dernier, par le RUC de l’UC 3

 le RUC de l’UC 3 est remplacé par le RUC de l’UC 1 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce
dernier, par le RUC de l’UC 2.

En cas d’absence de tout responsable d’unité de contrôle, l’intérim est assuré par Madame Katya BOSSER,
Directrice  adjointe du travail  et  en cas d’empêchement  de cette dernière par Mme BLANCHARD directrice
adjointe de la DDETS du Finistère.

Article 5 : Intérim des agents de contrôle

En l’absence des agents de contrôle  titulaires de leur  section de contrôle,  l’intérim est  organisé suivant  le
roulement ci-après :

Unité de contrôle N°1 :

NOM DE 
L’AGENT DE 
CONTRÔLE

INTERIMAIRE 
1

INTERIMAIRE 
2

INTERIMAIRE 
3

INTERIMAIRE 
4

INTERIMAIRE 
5

Victor LERAT Bernard LE 
MAO

Julie 
MARCADIER

Pierre ABIVEN Clothilde 
LAVERGNE

Christophe 
TOQUER

Patrice 
BOUCHER

Pierre ABIVEN Christophe 
TOQUER

Clothilde 
LAVERGNE

Julie 
MARCADIER

Bernard LE 
MAO

Pierre ABIVEN Patrice 
BOUCHER

Clothilde 
LAVERGNE

Victor LERAT Bernard LE 
MAO

Julie 
MARCADIER

Franck 
SCUILLER

Victor LERAT Bernard LE 
MAO

Julie 
MARCADIER

Patrice 
BOUCHER

Clothilde 
LAVERGNE

Bernard LE 
MAO

Julie 
MARCADIER

Victor LERAT Pierre ABIVEN Christophe 
TOQUER

Patrice 
BOUCHER

Julie 
MARCADIER

Bernard LE 
MAO

Victor LERAT Christophe 
TOQUER

Pierre ABIVEN Clothilde 
LAVERGNE

Christophe 
TOQUER

Clothilde 
LAVERGNE

Patrice 
BOUCHER

Bernard LE 
MAO

Victor LERAT Pierre ABIVEN

Clothilde 
LAVERGNE

Christophe 
TOQUER

Pierre ABIVEN Patrice 
BOUCHER

Julie 
MARCADIER

Victor LERAT

Unité de contrôle N°2 :
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PRENOM ET 
NOM DE 
L’AGENT DE 
CONTRÔLE

INTERIMAIRE 
1

INTERIMAIRE 
2

INTERIMAIRE 
3

INTERIMAIRE 
4

INTERIMAIRE 
5

Stephanie 
BERNICOT

Pol LE 
GUILLOU

Fabrice 
COUPAYE

Mathieu LE 
TALLEC

Elsa POLARD Elodie 
HOSTIN

Fabrice 
COUPAYE

Mathieu LE 
TALLEC

Stephanie
BERNICOT

Elodie
HOSTIN

Marie PINEAU Pol LE
GUILLOU

Sylviane 
GUENNOC

Eliane GUERN Elsa POLARD Fabrice 
COUPAYE

Marie PINEAU Stephanie 
BERNICOT

Eliane GUERN Sylviane 
GUENNOC

Elodie 
HOSTIN

Pol LE 
GUILLOU

Mathieu LE 
TALLEC

Elsa POLARD

Elodie HOSTIN Marie PINEAU Elsa POLARD Stephanie 
BERNICOT

Pol LE 
GUILLOU

Fabrice 
COUPAYE

Pol LE 
GUILLOU

Stephanie 
BERNICOT

Elodie 
HOSTIN

Marie PINEAU Fabrice 
COUPAYE

Mathieu LE 
TALLEC

Mathieu LE 
TALLEC

Elsa POLARD Pol LE 
GUILLOU

Fabrice 
COUPAYE

Stephanie 
BERNICOT

Marie PINEAU

Marie PINEAU Elodie 
HOSTIN

Mathieu LE 
TALLEC

Elsa POLARD Fabrice 
COUPAYE

Stephanie 
BERNICOT

Elsa POLARD Fabrice 
COUPAYE

Marie PINEAU Pol LE 
GUILLOU

Elodie 
HOSTIN

Mathieu LE 
TALLEC

Unité de contrôle N° 3 :

PRENOM ET 
NOM DE 
L’AGENT DE 
CONTRÔLE

INTERIMAIRE 
1

INTERIMAIRE 
2

INTERIMAIRE 
3

INTERIMAIRE 
4

INTERIMAIRE 
5

Yann BRICQUIR Pierrick 
CHUBERRE

Ghislaine 
JAFFRE

Anne 
COCHOU

Marc 
STEPHAN

Laurence 
GUILLOU

Pierrick 
CHUBERRE

Yann 
BRICQUIR

Marc 
STEPHAN

Clarisse 
PIOLINE

Anne 
COCHOU

Manon SAVES

Anne COCHOU Philippe 
BLOUET

Clarisse
PIOLINE

Manon SAVES Yann 
BRICQUIR

Marc 
STEPHAN

Laurence 
GUILLOU

Clarisse 
PIOLINE

Manon SAVES Marc 
STEPHAN

Philippe 
BLOUET

 Pierrick       
CHUBERRE

Ghislaine 
JAFFRE

Laurence 
GUILLOU

Philippe 
BLOUET

Pierrick 
CHUBERRE

Yann 
BRICQUIR

Anne 
COCHOU

Clarisse 
PIOLINE

Anne 
COCHOU

Pierrick 
CHUBERRE

Yann 
BRICQUIR

Ghislaine 
JAFFRE

Philippe 
BLOUET

Manon SAVES Marc 
STEPHAN

Laurence 
GUILLOU

Ghislaine 
JAFFRE

Pierrick 
CHUBERRE

Clarisse 
PIOLINE

Marc STEPHAN Manon SAVES Anne 
COCHOU

Laurence 
GUILLOU

Clarisse 
PIOLINE

Yann 
BRICQUIR

Article 6 : Intérim et absence des agents mentionnés à l’article 2 au sein de la direction départementale

3 bis avenue de belle fontaine – CS 71714 
35517 CESSON-SÉVIGNÉ Cedex
Tél : 02 99 12 22 22 5
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Direction régionale 
de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané  des  inspecteurs  du  travail  et
contrôleurs  du  travail  faisant  obstacle  à  ce  que  l’intérim  soit  assuré  selon  les
modalités fixées à l’article 2, l’intérim est assuré par le responsable de l’unité de

contrôle titulaire à laquelle est affecté l’agent de contrôle et, en cas d’absence de ce dernier, par l’agent qui
assure habituellement son intérim, comme indiqué à l’article 4 de la présente décision.

Article 7 : La présente décision abroge et remplace la décision du  06 août 2021, relative à l’organisation de
l’inspection du travail et à l’intérim des inspecteurs du travail dans l’unité départementale du Finistère, à compter
du 1er décembre 2021.

Article 8 : La directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Bretagne
et le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du Finistère sont chargés de l’exécution de
la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du département du
Finistère.

Fait à Cesson Sévigné, le 22 novembre 2021

La Directrice régionale de l’économie, de l’emploi, 
du travail  et des solidarités de la région Bretagne

                              Signé

                    Véronique DESCACQ

3 bis avenue de belle fontaine – CS 71714 
35517 CESSON-SÉVIGNÉ Cedex
Tél : 02 99 12 22 22 6
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Direction régionale de l’économie, 
de l’emploi, du travail 

et des solidarités de Bretagne

Annexe 1 à l’arrêté portant affectation des agents dans les unités de contrôle

UNITE DE CONTROLE N°2

Listes A et B des communes et Iris de la section 13

SECTEUR SECTION 13 - LISTE A SECTEUR SECTION 13 – LISTE B

CARANTEC GOUESNOU

HENVIC BOHARS

LOCQUENOLE BREST IRIS N°290190166 - Kervao-Rural Nord

PLEYBER-CHRIST BREST IRIS N°290190163 - Le Restic

PLOURIN-LES-MORLAIX

SAINTE-SEVE

SAINT-MARTIN-DES-CHAMPS

TAULE

Liste C de certains établissements de moins de 50 salariés de la section 13

RAISON SOCIALE SIRET

CERBALLIANCE FINISTERE 45137432600051

SELARL ANESTHESIE ET REANIMATION 44504147800014

SELARL CENTRE CARDIOLOGIQUE DE 
BRETAGNE OCCIDENTALE - CCBO 

44104880800022

SELARL CHIRURGIES ORTHOPEDIQUE ET 
TRAUMATOLOGIQUE

48517326400014

SELARL GYNECOLOGIE OBSTRETRIQUE 45139346600029

Entreprise Hubert LE BOS 32678769400032

Entreprise Jean Pierre RUBIR 33159800300035
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Entreprise Raphaël BAUMANN 50870916900041

Entreprise Claude CADOUR 32054071900061

Entreprise Laura BRIAND 80953357300014

Entreprise Violaine BELLEC 48772016100040

Entreprise Karine BAGES 80172156400012

Entreprise Maryline PLUCHON 80990274500011

Entreprise Marie GRALL 83338466200015

SELARL PNEUMOLOGIE 45161970400021

CENTRE DE NEPHROLOGIE 63692036500047

SCANNER IRM DIAMORPHOS 44260414600021

Annexe 3 à l’arrêté portant affectation des agents dans les unités de contrôle

UNITE DE CONTROLE N°2

Liste A et B des communes et Iris de la section 15

SECTEUR SECTION 15 - LISTE A SECTEUR SECTION 15 – LISTE B

BREST IRIS N°290190167 - RURAL OUEST BERRIEN

BREST IRIS N° 290190112 - LA CAVALE 
BLANCHE OUEST-MESNOS

BOLAZEC

BREST IRIS N° 290190168 - KERANROUX BOTSORHEL

BREST IRIS N° 290190102 - MAISON BLANCHE-
LE PORTZIC

COLLOREC

BREST IRIS N° 290190104 - POULLEDER-
KERNABAT

GUERLESQUIN

BREST IRIS N° 290190103 - KERARGAOUYAT-LE 
CRUGUEL

GUILERS

BREST IRIS N° 290190113 - LA CAVALE 
BLANCHE EST-KERVALLON

LANNEANOU

BREST IRIS N° 290190165 - LE BERGOT LOCMARIA-BERRIEN

BREST IRIS N° 290190114 - LANDAIS PLOUYE

BREST IRIS N° 290190105 - SAINT-PIERRE SAINT-RENAN

BREST IRIS N° 290190109 - KEROURIEN SUD SCRIGNAC

BREST IRIS N° 290190129 - QUIZAC

BREST IRIS N° 290190126 - KERGOAT OUEST
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BREST IRIS N° 290190110 - KEROURIEN-VALY-
HIR

BREST IRIS N° 290190128 - KERHALLET

BREST IRIS N° 290190131 - BELLEVUE CENTRE

BREST IRIS N° 290190127 - KERGOAT EST

LE PONTHOU

PLOUEGAT-MOYSAN

PLOUGONVEN

PLOUIGNEAU
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Siège : 4,rue Anne Robert Jacques TURGOT-CS 21019-29196 QUIMPER Cedex Tél. : 02 98 64 99 00  

18 rue Anatole Le Braz - CS 41021 - 29196 Quimper cedex tel : 02.98.55.63.02 

1, rue des Néréïdes - CS 32922 - 29229 Brest cedex 2 

 

 

Direction départementale  

de l’emploi, du travail  

et des solidarités  
 

ARRETE DU 25 NOVEMBRE 2021 

 

AUTORISANT UNE DEROGATION A LA REGLE DU REPOS DOMINICAL DES SALARIES  

DANS LE CADRE DE L'ARTICLE L 3132-20 DU CODE DU TRAVAIL A LA SOCIETE 

 

FINANCO 

 

SIRET 33813879500467 

335 RUE ANTOINE DE SAINT EXUPERY 

29490 GUIPAVAS 

 
LE PREFET DU FINISTERE 

Officier de la Légion d’honneur 

 

 

VU  les articles L.3132-3, L.3132-20, L.3132-25-3, et  L.3132-25-4 du Code du travail relatifs au repos 

hebdomadaire et au repos dominical des salariés ; 

 

VU  la demande, présentée le 26 octobre 2021,  par la direction de la société financière FINANCO, dont 

l’activité est la distribution de crédits, tendant à obtenir une dérogation à la règle du repos dominical 

pour l’emploi, le dimanche 19 décembre 2021, de deux salariées affectées à une permanence 

téléphonique sur l’agence de Brest, dans le cadre du traitement de demandes de crédits de clients 

particuliers du réseau de magasins SYSTEME U, ouverts à la clientèle le dimanche 19 décembre 2021 ; 

 

VU l’avis favorable du CSE en date du 14 octobre 2021 ; 

 

VU le résultat du référendum organisé le 20 octobre 2021 auprès des salariés concernés ; 

 

VU  les avis recueillis à la suite des consultations opérées dans les conditions prévues à l’article L.3132-

21 du code du travail ; 

 

CONSIDERANT que l’entreprise FINANCO, travaillant en partenariat avec le réseau SYSTEME U sur le 

financement de crédits à la consommation, est sollicitée les dimanches 28 novembre, 12 et 19 

décembre 2021,  jours ouverts à la clientèle, pour assurer une permanence téléphonique sur les agences 

de Toulouse et Brest, afin d’apporter leur expertise et leur décision sur l’octroi des demandes de 

crédits, pour des profils de clients hors scoring, les dimanches susvisés ; 

 

CONSIDERANT les éléments exposés par le requérant, desquels  il ressort que l’affluence de la clientèle 

sur la période des fêtes de fin d’année, et notamment les dimanches, constitue un chiffre d’affaires 

conséquent pour leur client SYSTEME U ainsi que pour la société FINANCO ; que de surcroît, 

l’observation du repos dominical par l’ensemble des salariés de la société FINANCO, pendant la 
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journée visée ci-dessus, porterait préjudice à la clientèle souhaitant obtenir un crédit à la 

consommation pour le financement de leurs achats en vue des fêtes de fin d’année,;  

 

 

CONSIDERANT;  

 

SUR proposition du Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du Finistère ; 

 

 

ARRETE 
 

ARTICLE 1er : La société FINANCO est autorisée à faire travailler, le dimanche 19 décembre 2021, dans 

les conditions fixées aux articles L.3132-25-3 et L.3132-25-4 du code du travail, les salariées volontaires 

suivantes : 

- Marie KERVELLA, assistante commerciale, 

- Aurélie VANNIER, assistante commerciale. 

 

ARTICLE 2 : Les salariées devront percevoir, pour les dimanches travaillés, une rémunération au moins 

égale au double de la rémunération normalement due pour une durée de travail équivalente ainsi qu’un 

repos compensateur.  

 

ARTICLE 3 : Les infractions au présent arrêté seront passibles des pénalités prévues à l'article R.3135-2 

du code du travail. 

 

ARTICLE 4 :  le Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités,  

   l'Inspectrice du travail, 

   le Maire de Guipavas. 

  

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil 

des actes administratifs de la Préfecture. 

 

  

                                                                                                                        

  

   Par subdélégation du Directeur départemental 

de l’emploi, du travail et des solidarités, 

La Directrice adjointe du travail 

 

Signé 

 

                                                              Katya BOSSER        

 

    

Voies de recours : 

 

Dans les deux mois de sa notification, la présente décision peut faire l'objet des recours suivants : 

 

-Recours hiérarchique devant la Ministre du Travail- 39-43 Quai André Citroën – 75902 PARIS Cedex 15; 

-Recours contentieux devant le Tribunal Administratif, 3 Contour de la Motte – 35000 RENNES. 

 

La juridiction administrative compétente  peut aussi être saisie  par l’application Télérecours citoyens 

accessible  à partir du site www.telerecours.fr. 

2902-DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L�EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES - 29-2021-11-25-00001 - Arrêté autorisant une

dérogation à la règle de repos dominical des salariés à la société FINANCO à Guipavas 146



Direction départementale 

de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

RECEPISSE DE DECLARATION D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE
ENREGISTRE SOUS LE N° SAP  893491944

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Vu l’arrêté du 1er avril 2021 donnant délégation à Monsieur François-Xavier LORRE,

Le préfet du Finistère

Constate  : 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS du Finistère le 
19 novembre 2021 par Madame  COLLIGNON Sandrine en qualité de micro-entrepreneure pour l'organisme 
SC.SERVICES dont l'établissement principal est situé 3 Hent ar moor 29950 GOUESNACH et enregistré sous le 
N° SAP 893491944 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition),  ces activités ouvrent  droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces  
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22
du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Quimper, le  22/11/2021

Le directeur départemental,
SIGNE

 François-Xavier LORRE

Siège : 
4,rue Anne Robert Jacques TURGOT-
CS 21019-
29196 QUIMPER Cedex 
Tél. : 02 98 64 99 00 
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Direction départementale 

de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

Récépissé de retrait d'enregistrement de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 834601833
SIRET N°  834601833 00025

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Vu l’arrêté du 1er avril 2021 donnant délégation à monsieur François Xavier LORRE, 

Vu le récépissé de déclaration de l'organisme COUIC ANNE-CLAIRE en date du 7 octobre 2020 enregistré 
auprès de la DIRECCTE  - unité départementale du Finistère sous le N° SAP 834601833,

Vu la lettre de mise en demeure adressée le 22 octobre 2021,

Vu l’absence de réponse de l’organisme,

Le préfet du Finistère

CONSTATE 

Que l'organisme n'a pas respecté la condition d’activité exclusive au profit des particuliers.

DECIDE 

En application de l’article L 7232-1du code du travail,  le récépissé d'enregistrement de la déclaration de 
l'organisme COUIC ANNE-CLAIRE en date du 7 octobre 2020 est retiré à compter du 24 novembre 2021.

Ce  retrait  entraîne  la  perte  des  avantages  fiscaux  et  des  exonérations  de  charges  sociales.

En application de l'article R.7232-21 du code du travail, l'organisme COUIC ANNE-CLAIRE en informe sans
délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. A défaut de l'accomplissement de
cette  obligation,  et  après  mise  en  demeure  restée  sans  effet,  le  préfet  du  Finistère  publiera  aux  frais  de
l'organisme COUIC ANNE-CLAIRE sa décision dans deux journaux locaux (ou dans un journal local et un
journal  à  diffusion  nationale  lorsque  les  activités  en cause  sont  exercées  sur  le  territoire  d'au  moins  deux
régions).

L'organisme  ne  peut  faire  une  nouvelle  déclaration  qu'après  un  délai  d'un  an  à  compter  de  la  date  de  la
notification de la présente décision.

Siège : 4,rue Anne Robert Jacques TURGOT-CS 21019-29196 QUIMPER 
Cedex Tél. : 02 98 64 99 00 
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Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

La décision de retrait peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux 
auprès de la DDETS du Finistère ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - 
direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris 
cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification 
en saisissant le Tribunal Administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte CS44416 - 35044 RENNES Cedex.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible 
sur le site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un
délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Quimper, le 24 novembre 2021

Le directeur départemental 
 SIGNE
 
François-Xavier LORRE

  

2
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Direction départementale 

de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

RECEPISSE MODIFICATIF DE DECLARATION D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA
PERSONNE ENREGISTRE SOUS LE N° SAP  499509016 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5;

Vu l’arrêté du 1er avril 2021 donnant délégation à monsieur François Xavier LORRE,

Vu le récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP 499509016 
et daté du 14 mars 2021,

Le préfet du Finistère

Constate : 

Que suite à un déménagement effectif le 03/05/2021, une déclaration modificative d’activités de services à la
personne a été déposée auprès de la DDETS du Finistère par M. Ludovic CORRE dont l’établissement principal
est  désormais  situé  Lieu-dit  Trébodennec  29420  PLOUENAN  et  enregistré  sous  le  
N° SAP 499509016 pour l’activité suivante :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Petits travaux de jardinage

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces  
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22
du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Quimper, le 23 novembre 2021

Le Directeur Départemental 
SIGNE 
 
François-Xavier LORRE

Siège : 4,rue Anne Robert Jacques TURGOT-CS 21019-29196 QUIMPER 
Cedex Tél. : 02 98 64 99 00 
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Direction départementale 

de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

RECEPISSE MODIFICATIF DE DECLARATION D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA
PERSONNE ENREGISTRE SOUS LE N° SAP 820887271

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5;

Vu l’arrêté du 1er avril 2021 donnant délégation à monsieur François Xavier LORRE,

Vu le récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP 820887271 
et daté du 17 juin 2016,

Le préfet du Finistère

Constate : 

Que suite à un déménagement effectif le 30/12/2019, une déclaration modificative d’activités de services à la
personne a été déposée auprès de la DDETS du Finistère par Madame Isabelle ROZEC en qualité de Gérante,
pour l'organisme SARL SERDO dont l'établissement principal est  désormais situé  Zone d’activité du band  
29670 HENVIC et enregistré sous le N° SAP 820887271 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés)
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Quimper, le 23 novembre 2021

Le Directeur Départemental 
 SIGNE
 
François-Xavier LORRE
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Direction départementale 

de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

RECEPISSE MODIFICATIF DE DECLARATION D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA
PERSONNE ENREGISTRE SOUS LE N° SAP 827623760 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5;

Vu l’arrêté du 1er avril 2021 donnant délégation à monsieur François Xavier LORRE,

Vu le récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP827623760 et
daté du 15 février 2017,

Le préfet du Finistère

Constate : 

Que suite à un déménagement effectif le 03/08/2020, une déclaration modificative d’activités de services à la
personne a été déposée auprès de la DDETS du Finistère par Monsieur Eric JAOUEN en qualité de chef  
d'entreprise,  pour l'organisme JAOUEN Eric  désormais  situé 1 rue Eric  TABARLY 29740 PLOBANNALEC  
LESCONIL et enregistré sous le N° SAP827623760 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Petits travaux de jardinage (Mode prestataire uniquement)
•   Travaux de petit bricolage (Mode prestataire uniquement)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Quimper, le 23 novembre 2021

Le Directeur Départemental 
 SIGNE
 
François-Xavier LORRE
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Direction départementale 

de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

RECEPISSE MODIFICATIF DE DECLARATION D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA
PERSONNE ENREGISTRE SOUS LE N° SAP 844820647   

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5;

Vu l’arrêté du 1er avril 2021 donnant délégation à monsieur François Xavier LORRE,

Vu le récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP 844820647 
et daté du 9 janvier 2019,

Le préfet du Finistère

Constate : 

Que suite à un déménagement effectif le 29/06/2021, une déclaration modificative d’activités de services à la 
personne a été déposée auprès de la DDETS du Finistère par Messieurs Yann LAGADEC et Nicolas RAULT,
co-gérants de la société AKALIS Service à la personne, dont l’établissement  principal est désormais situé 
15 rue Edouard BRANLY 29600 ST MARTIN DES CHAMPS et enregistré sous le N° SAP  844820647 pour 
l’activité suivante :

Activité relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22
du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Quimper, le 23 novembre 2021

Le Directeur Départemental 
 SIGNE
 
François-Xavier LORRE
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Direction départementale 

de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

RECEPISSE MODIFICATIF DE DECLARATION D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA
PERSONNE ENREGISTRE SOUS LE N° SAP 877630905 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5;

Vu l’arrêté du 1er avril 2021 donnant délégation à monsieur François Xavier LORRE,

Vu le récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP 877630905 
et daté du 8 octobre 2019,

Le préfet du Finistère

Constate : 

Que suite à un déménagement effectif le 14/06/2021, une déclaration modificative d’activités de services à la 
personne a été déposée auprès de la DDETS du Finistère par Monsieur BERANGER Maxime pour l'organisme 
BERANGER Maxime dont l'établissement principal est désormais situé 65 rue du Valy Hir 29200 BREST et 
enregistré  sous le N° SAP 877630905 pour l’ activité suivante :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces  
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Quimper, le 23 novembre 2021

Le Directeur Départemental 
 SIGNE
 
François-Xavier LORRE
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Direction départementale de
 la protection des populations

ARRÊTÉ DU 25 NOVEMBRE 2021

PORTANT INTERDICTION TEMPORAIRE DE LA PÊCHE, DU RAMASSAGE, DU
TRANSFERT, DE LA PURIFICATION, DE L’EXPÉDITION, DE LA DISTRIBUTION, DE LA

COMMERCIALISATION DE TOUS COQUILLAGES À L’EXCLUSION DES
GASTÉROPODES MARINS NON FILTREURS, AINSI QUE DU POMPAGE DE L’EAU DE

MER À DES FINS AQUACOLES PROVENANT
DE LA ZONE MARINE « BAIE DE DOUARNENEZ ESTRAN » N°40.

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant
les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'autorité
européenne  de  sécurité  des  aliments  et  fixant  des  procédures  relatives  à  la  sécurité  des  denrées
alimentaires notamment son article 19 ; 

VU le règlement n°853/2004 du 29 avril 2004 du Parlement européen et du Conseil fixant les règles
spécifiques d’hygiène applicables aux denrées d’origine animale ;

VU le règlement n°625/2017 du 15 mars 2017 du Parlement européen et du Conseil  concernant les
contrôles  officiels  et  les  autres  activités  officielles  servant  à  assurer  le  respect  de  la  législation
alimentaire et de la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la
santé et au bien-être des animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques

VU le règlement (CE) n° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant
des  règles  sanitaires  applicables  aux  sous-produits  animaux  et  produits  dérivés  non  destinés  à  la
consommation  humaine  et  abrogeant  le  règlement  (CE)  n°  1774/2002  (règlement  relatif  aux  sous-
produits animaux) ;

VU  le  code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  notamment  son  article  L.  232-1  ainsi  que  la  partie
réglementaire du livre IX;

VU le code de la santé publique ;

VU  le décret n° 84-428 du 5 juin 1984 relatif à la création, à l’organisation et au fonctionnement de
l’institut français de recherche pour l’exploitation de la mer (IFREMER) ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

2, rue de Kérivoal
29324 QUIMPER Cedex
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VU l’arrêté du 6 novembre 2013 relatif au classement, à la surveillance et à la gestion sanitaire des zones
de production et des zones de reparcage de coquillages vivants ;

VU  l’arrêté  du  6  novembre  2013  fixant  les  conditions  sanitaires  de  transfert  et  de  traçabilité  des
coquillages vivants ;

VU  l’arrêté préfectoral  n°29-2021-07-28-00003 du 28 juillet  2021 portant  classement de salubrité  et
surveillance sanitaire des zones de production de coquillages vivants dans le département du Finistère ;

VU  l’arrêté préfectoral n°29-2021-01-06-002 du 06 janvier 2021 donnant délégation de signature à M.
Yvan LOBJOIT, directeur départemental de la protection des populations du Finistère ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-01-15-003 du 01 juillet 2021 donnant subdélégation de signature à des
fonctionnaires de la direction départementale de la protection des populations du Finistère ;

VU le bulletin d’alerte REPHYTOX diffusé par l’IFREMER le 25 novembre 2021.

CONSIDÉRANT que les résultats des analyses effectuées par LABOCEA sur les tellines prélevées le 21
novembre 2021 au point « Kervel » dans la zone « Baie de Douarnenez estran » (n°40) ont démontré leur
toxicité par présence de toxines lipophiles à un taux supérieur au seuil sanitaire réglementaire fixé à 160

g/kg par le règlement (CE) 853/2004µ  ;

CONSIDÉRANT  que les coquillages de la zone  sont donc susceptibles d’entraîner un risque pour la
santé humaine en cas d’ingestion ;

SUR avis de Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer ;

SUR avis de l’Agence régionale de santé ;

SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental de la protection des populations;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : FERMETURE DE LA ZONE
Sont provisoirement interdits,  à  partir  du  25  novembre 2021,  la  pêche maritime professionnelle  et
récréative, le ramassage, le transfert, la purification, l’expédition, la distribution et la commercialisation
des tous les coquillages, à l’exclusion des gastéropodes marins non filtreurs, en provenance du secteur
délimité comme suit :

- Estran de la Baie de Douarnenez du Cap de la Chèvre (Crozon) à la pointe de Beuzec (commune de
Beuzec-Cap-Sizun)  ;
Incluant la zone de production « Estran Baie de Douarnenez » n°29.05.040.

ARTICLE 2: MESURES DE RETRAIT DES COQUILLAGES CONCERNÉS
Tous les coquillages, à l’exclusion des gastéropodes marins non filtreurs, récoltés et/ou pêchés dans la
zone  « Baie de Douarnenez estran » (n°40), depuis le  21 novembre 2021, date du prélèvement ayant
révélé leur toxicité, sont considérées comme impropres à la consommation humaine.
Tout professionnel  qui  a depuis  cette date commercialisé ces espèces de coquillages,  doit  engager
immédiatement sous sa responsabilité leur retrait du marché en application de l'article 19 du règlement
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(CE)  n°178/2002,  et  en informer la Direction départementale de la protection des populations.  Ces
produits doivent être détruits, selon les modalités fixées par le règlement (CE) n° 1069/2009.

ARTICLE 3 : UTILISATION DE L’EAU DE MER PROVENANT DE LA ZONE FERMÉE

Article 3.1. Mesures générales
Il  est interdit d’utiliser pour l’immersion des coquillages,  à l’exclusion des gastéropodes marins non
filtreurs,  et  quelles  que  soient  leurs  provenances,  l’eau  de  mer  provenant  de  la  zone  « Baie  de
Douarnenez estran » (n°40), tant que celle-ci reste fermée.
Seules les opérations de lavage des coquillages, sans immersion, sont possibles.
Compte tenu des risques associés, cette interdiction est également applicable pour l’eau de mer qui
aurait été pompée dans cette zone depuis le 21 novembre 2021 et stockée dans les bassins et réserves
des établissements. Les coquillages, à l’exclusion des gastéropodes marins non filtreurs, qui seraient déjà
immergés dans cette eau sont considérés comme contaminés et ne peuvent être commercialisés pour
la consommation humaine.
Ces coquillages peuvent cependant être ré immergés dans la zone fermée en attente de sa réouverture,
sous réserve de l’accord de Direction départementale de la protection des populations.

Article 3.2 Mesures particulières
Les établissements, qui peuvent justifier auprès de la direction départementale de la protection des
populations un approvisionnement en eau de mer non contaminée (du fait par exemple des dates et
lieux de pompage), peuvent continuer à commercialiser des coquillages qui proviennent soit de zones
ouvertes soit de la zone fermée mais « mis à l’abri » avant la période de toxicité retenue.

ARTICLE 4     :   VOIE DE RECOURS

Le présent arrêté préfectoral  est  susceptible de recours devant  le tribunal  administratif  de Rennes
pendant un délai de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 5     :   EXCLUSIONS

Les dispositions du présent arrêté ne s’appliquent pas aux activités des écloseries ainsi qu’aux transferts
de naissains et juvéniles en vue de l’élevage.

ARTICLE 6
Le secrétaire général de la préfecture du Finistère le sous-préfet de l’arrondissement de Châteaulin, le
directeur départemental de la protection des populations, le directeur départemental des territoires et
de la mer adjoint délégué à la mer et au littoral, le délégué départemental de l’agence régionale de
santé, le commandant du groupement de gendarmerie du Finistère et les maires des communes de
Crozon, Telgruc-sur-Mer, Argol, Saint Nic, Plomodiern, Ploeven, Plonevez Porzay, Kerlaz, Douarnenez,
Poullan-sur-Mer et Beuzec-Cap-Sizun sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère.

Fait à Quimper, le 25 novembre 2021

Pour le préfet et par délégation,
le directeur départemental

de la protection des populations
par empêchement, l’adjoint à la cheffe du service alimentation

Signé

Patrick LE FLOCH
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE

DES FINANCES PUBLIQUES DU FINISTERE

LE STERENN
7A ALLÉE URBAIN COUCHOUREN

BP 1709
29107 QUIMPER CEDEX

Arrêté portant délégation de signature

L’administrateur général des Finances publiques,
chargé de la Direction départementale des Finances publiques du Finistère

Vu le code général des impôts et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à
217 de son annexe IV ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction
générale des Finances publiques ;

Vu  le  décret  n°2009-707  du  16  juin  2009  relatif  aux  services  déconcentrés  de la  Direction
générale des Finances publiques ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale du Finistère ;

Vu  le  décret   en  date  du   03  novembre  2021  du  ministre  délégué  auprès  du  ministre  de
l’économie, des finances et de la relance, en charge des comptes publics, chargeant Monsieur
Benoît  BROCART,  administrateur  général  des  Finances  publiques,  de  la  Direction
départementale des Finances publiques à compter du  22 novembre 2021 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  19  novembre  2021  du  Préfet  du  Finistère  donnant  délégation  de
signature à Monsieur  Benoît BROCART ;
 

…/…
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Arrête     :

Article  1 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Madame  Gwenaëlle  BOUVET,  Monsieur
Fabrice LAUVERNIER et Madame Florence LE RHUN, administrateurs des finances publiques,
respectivement  responsable  du  pôle  gestion  fiscale,  responsable  du  pôle  Ressources,
responsable du pôle gestion publique à l’effet 

-  de  statuer  sur  les  demandes  d’admission  en  non  valeur  portant  sur  les  créances
irrécouvrables, présentées par les comptables, ou portant sur les amendes dans la limite de
100 000 euros.

Article  2 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Madame  Sylvie  LE  MEUR,  inspectrice
divisionnaire des Finances publiques, responsable de la division du recouvrement, à l'effet :

-  de  statuer  sur  les  demandes  d'admission  en  non  valeur  portant  sur  les  créances
irrécouvrables, présentée par les comptables, ou portant sur les amendes dans la limite de 
50 000 €.

Article 3 : Délégation de signature est donnée à 

Monsieur Gwendal GRIFFON, inspecteur des Finances publiques, 
Monsieur Ronan LE CLECH, inspecteur des Finances publiques, 
Madame Patricia LE LEANNEC, inspectrice des Finances publiques,
Madame Pascale SCHLEWER, inspectrice des Finances publiques,
Madame Maryline HAEMMERLIN, contrôleuse des Finances publiques,

en fonction au pôle gestion publique, à la division du recouvrement, à l'effet :

de statuer sur les demandes d'admission en non valeur portant sur les créances irrécouvrables,
présentée par les comptables, ou portant sur les amendes dans la limite de 10 000 €.

Article  4 : L'usage  de  la  délégation  se  fera  dans  les  conditions  fixées  par  l’instruction  du
2013/4775 du 5 juin 2013 notamment en ce qui concerne l'appréciation dans des limites et des
exclusions.

Article 5 :  Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service où exercent les agents
délégataires.

Fait à Quimper, le 22 novembre 2021

SIGNÉ

Benoît BROCART
     L’Administrateur général des Finances publiques,

                                                    Chargé de la Direction départementale des Finances publiques
du Finistère

2
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Direction Départementale des Finances publiques du Finistère

Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature en matière de contentieux
et de gracieux fiscal prévue par le III de l'article 408 de l'annexe II au Code Général des Impôts 

au 22 novembre  2021

Fait à Quimper, le 22 novembre 2021

L’administrateur général des Finances publiques,
chargé de la Direction départementale des Finances publiques du Finistère 

SIGNÉ

Benoît BROCART

1/1

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU FINISTÈRE

Direction départementale
des Finances publiques du Finistère,
par intérim,
Le Sterenn
7A Allée Urbain Couchouren
CS 91709
29107 Quimper Cedex

Services des Impôts des Particuliers 

Isabelle DESOEUVRE QUIMPER
Patrice DONNART QUIMPER
Michèle SALLOU MORLAIX

Christian BLEUNVEN BREST
Jean Jacques GUILLOU DOUARNENEZ

Services des Impôts des Entreprises

Sylvie GUITTENY QUIMPER
Francine DEBANNE QUIMPER
Sylvie GUITTENY BREST

MORLAIX

Christine LOUCHOUARN CARHAIX-PLOUGUER
Thierry ROLLAND CHATEAULIN

Sabine FILY QUIMPERLE

Service de Publicité Foncière 

Michel RIOU BREST  
Claudie CORNEN QUIMPER

Brigades de Vérification et de contrôle  (BV)

Éric TERROM Nord
Fabienne BLANCHET Sud

Hugues KOLSCH BCR
Pôle de Programmation Départemental (PPD)
Sophie LE MIGNANT PPD

Pôle Contrôle des Revenus du Patrimoine (PCRP)
Murielle MORICCI PCRP
Florence BOUVIER PCRP

Service des Impôts Fonciers (SDIF)
Jacques BERTHELOT SDIF

Didier COAT SDIF 

Jacques BERTHELOT – Jean 
François NICOLIC

Services des Impôts des Particuliers – Services des 
Impôts des Entreprises
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU FINISTÈRE

Direction départementale
des Finances publiques du Finistère
Le Sterenn
7A Allée Urbain Couchouren
CS 91709
29107 Quimper Cedex

Décision de délégation de signature

L’administrateur général des Finances publiques,
chargé la Direction départementale des Finances publiques du Finistère

VU le décret n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction
générale des Finances publiques ;

VU le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

VU le décret  n° 2009-208 du 20 février 2009 relatif  au statut  particulier des administrateurs  des
Finances publiques ;

VU le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des Finances publiques ;

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale des Finances publiques du
Finistère ;

VU Le décrêt en date du 03 novembre  2021 du ministre délégué auprès du ministre de l’économie,
des  Finances  et  de  la  relance,  en  charge  des  comptes  publics,  chargeant  Monsieur  Benoît
BROCART, administrateur général des Finances publiques, de la Direction départementale des
Finances publiques à compter du  22 novembre 2021 ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 novembre 2021 du Préfet du Finistère donnant délégation de signature à
Monsieur Benoît BROCART,
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DÉCIDE

Article 1

Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux
attributions de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir
séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant
limitative, est donnée à :

1. Pour les missions transverses suivantes     :

- Division de la relation avec les publics     : M Ludovic Halbwax, administrateur adjoint
des Finances publiques, responsable de la mission et son adjointe Mme Stéphanie
DEFLISQUE, Inspectrice divisionnaire des Finances publiques

-  Mission Fiabilisation des  bases  foncières :  Mme Marie-Aude JACSON,  inspectrice
divisionnaire des Finances publiques, responsable de la mission ;

- Mission affaires Économiques     : Mme Ariane GUILLAUMIN, inspectrice des Finances
publiques,  responsable  de  la  mission ;  M  Julien  LATINA,  inspecteur  des  Finances
publiques ;

-  Mission  Domaines     :  Mme  Virginie  TABARY,  inspectrice  principale  des  Finances
publiques, responsable de la mission ;

-  Cabinet  Ccoordination  -  Communication :  Mme  Carine  CORVÉ,  inspectrice
principale  des  Finances  publiques,  responsable  de  la  mission  et  Mme  Stéphanie
Bacon,  inspectrice  des  Finances  publiques,  M  Fabrice  LEVIEUX,  inspecteur  des
Finances publiques, Mme Karine LE SCOUARNEC, inspectrice des Finances publiques
;

-  Mission  Archives  et  simplifications :   M  Malo  Dupont,  inspecteur  principal  des
Finances publiques ;

-  Centre  de  contact :  M  Stéphane  Papagno,  inspecteur  principal  des  Finances
publiques, responsable de la structure ;

- Comité d’Hygiène et Sécurité Départemental Interdirectionnel (CHSDI): Mme Nelly
BLAVEC, inspectrice des Finances publiques, assistante de prévention au sein de la
direction  départementale  des  Finances  publiques  afin  de  signer  les  documents
énumérés  ci-dessous  et  afférents  aux dépenses  du programme 218 « Conduite  et
pilotage des politiques économiques et financières » BOP « Direction des ressources
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humaines »  U.O  Bretagne  dont  le  CHSDI  du  Finistère  est  un  centre  de  coûts
(référencé SG DRH3 CHSDI département 29) :

- Préformulaires de création de tiers pour le compte du CHSDI 29

- Préformulaires de demande d’achat pour le compte du CHSDI 29

- Préformulaires de service fait pour le compte du CHSDI 29

Cette  autorisation  ne  confère  pas  à  Mme  BLAVEC  la  qualité  d’ordonnateur
secondaire.

2. Pour le pôle fiscal     :  

Division Gestion des particuliers et des professionnels     :

M Sébastien FONTAINE, administrateur des Finances publiques,  responsable de la
division.
En cas d’absence ou d’empêchement du responsable de division, les pouvoirs objets
de la présente délégation sont exercés par Mme Alison JOLY, inspectrice principale
des Finances publiques, sans que cet empêchement puisse être invoqué par les tiers
ou opposé à eux.

Reçoivent délégation de pouvoirs pour signer seuls, dans le cadre des attributions de
leur service, les divers bordereaux d'envoi à destination du réseau ou des différents
correspondants, les accusés réception, les demandes de renseignements et de pièces
justificatives pour constitution de dossiers, l'énonciation des pouvoirs ainsi confiés
étant limitative :

Mme Lise BAUDOUIN, inspectrice des Finances publiques,
M Julien LATINA, inspecteur des Finances publiques,
M Sébastien LE BACCON, inspecteur des Finances publiques,
Mme Sandy LE PIMPEC, inspectrice des Finances publiques,

Division du contrôle fiscal - affaires juridiques     :  

Vu le code général des impôts et notamment l’article 408 de son annexe II et les
articles 212 à 217 de son annexe IV ;
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la
direction générale des Finances publiques ;
Vu le décret  n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services  déconcentrés  de la
direction générale des Finances publiques ;
Vu  l’arrêté  du  9  juin  2010  portant  création  de  la  direction  départementale  du
Finistère ;
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Délégation pour l’encadrement     :  

Article 1er - Délégation de signature est donnée à :

Monsieur  Gilles  DEBANNE,  administrateur  des  Finances  publiques  adjoint,
responsable de la division du contrôle fiscal et des affaires juridiques ;
Monsieur Philippe BLAVEC, inspecteur divisionnaire, adjoint à la division du contrôle
fiscal et des affaires juridiques ;
Monsieur  Thierry  PERRAUDIN,  inspecteur  divisionnaire,  adjoint  à  la  division  du
contrôle fiscal et des affaires juridiques ;

à l’effet :

En cas d’absence ou d’empêchement du responsable de division, les pouvoirs objets
de  la  présente  délégation  sont  exercés  par  M.  Thierry  PERRAUDIN,  inspecteur
divisionnaire des Finances  publiques,  M.  Philippe BLAVEC,  inspecteur divisionnaire
des Finances publiques sans que cet empêchement puisse être invoqué par les tiers
ou opposé à ces derniers.

1° en matière de contentieux fiscal d'assiette, de statuer sur les réclamations ou de
prendre d'office des décisions dans la limite de 200 000 euros pour les réclamations
portant sur la fiscalité des professionnels et de 100 000 euros pour celles portant sur
la fiscalité des particuliers ;

2°  en  matière  de  gracieux  fiscal,  de  prendre  des  décisions  sur  les  demandes
gracieuses et sur celles portant sur la majoration de recouvrement de 10 % prévue
par l'article 1730 du code général des impôts, les frais de poursuite ou les intérêts
moratoires,  dans  la  limite  de  100 000 euros  pour  les  réclamations  portant  sur  la
fiscalité des professionnels et de 50 000 euros pour celles portant sur la fiscalité des
particuliers ;

3°  de  statuer  sur  les  demandes  de  dégrèvements  de  contribution  économique
territoriale (CET),  cotisation foncière des entreprises (CFE), cotisation sur la valeur
ajoutée  des  entreprises  (CVAE),  les  impositions  forfaitaires  sur  les  entreprises  de
réseau (IFER) et sur les demandes de remboursement de crédit de taxe sur la valeur
ajoutée, dans la limite de 200 000 euros ;

4°  de statuer sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de
récoltes dans la limite de 100 000 euros ;

5° de signer les certificats de dégrèvement, les décisions de décharge de droits et les
ordres de restitution relatifs aux décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation
de montant ;

Article 2 - Délégation de signature est donnée à :

Mesdames  Michelle  LE  MOIGNE,  Manon  AVIEGNE,  Brigitte  CARVAL  et  Françoise
TROLEZ inspectrices à la division du contrôle fiscal et des affaires juridiques ;
à l’effet :
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de  statuer  sur  les  demandes  de  remboursement  de  crédit  de  taxe  sur  la  valeur
ajoutée, dans la limite de 100 000 euros, hors collectivités et hors 1ères demandes ;

Monsieur Rodrigo ALVAREZ, inspecteur, en fonction à la division du contrôle fiscal et
des affaires juridiques ;
à l’effet :
de  statuer  sur  les  demandes  de  remboursement  de  crédit  de  taxe  sur  la  valeur
ajoutée, dans la limite de 150 000 euros, hors collectivités et hors 1ères demandes ;

Messieurs Gilles CATHERINE, Gwenaël MERRER, contrôleurs à la division du contrôle
fiscal et des affaires juridiques ;
à l’effet :
de  statuer  sur  les  demandes  de  remboursement  de  crédit  de  taxe  sur  la  valeur
ajoutée, dans la limite de 50 000 euros, hors collectivités et hors 1ères demandes ;

Article 3 - L’usage de la délégation se fera dans les conditions fixées par l’instruction
du 2013/4775 du 5 juin 2013 notamment en ce qui concerne l’appréciation des limites
et des exclusions.

Article 4 - Le présent arrêté sera publié dans les locaux de la direction.

Délégations pour le conciliateur fiscal

Article 1er - Délégation de signature est donnée à :

Monsieur  Gilles  DEBANNE  administrateur  des  Finances  publiques  adjoint  et
conciliateur fiscal départemental adjoint ;
Monsieur  Thierry  PERRAUDIN,  inspecteur  divisionnaire  et  conciliateur  fiscal
départemental adjoint ; 

à l’effet de se prononcer sur les demandes des usagers tendant à la révision d’une
décision  prise  par  un  service  du  département,  dans  les  limites  et  conditions
suivantes :

1° sans limitation de montant en matière de contentieux fiscal d'assiette, de statuer
les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement
ou restitution d'office ;

2° dans la  limite de 200 000 euros en matière de gracieux fiscal,  de prendre des
décisions  portant  remise,  modération,  transaction  ou  rejet  y  compris  sur  la
majoration de recouvrement de 10 % prévue par l'article 1730 du CGI, les frais de
poursuite ou les intérêts moratoires prévus par l’article L 209 du LPF ;

3° sans limitation de montant pour les décisions relatives aux demandes de plans de
règlement ;
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4°  dans  la  limite  de  305  000  euros  pour  les  décisions  prises  sur  les  demandes
contentieuses de décharge de responsabilité solidaire fondées sur les dispositions du
II  de  l’article  1691  bis  du  CGI  et  pour  les  demandes  gracieuses  fondées  sur  les
dispositions de l’article L. 247 du LPF ;

5°  sans  limitation  de  montant  pour  les  contestations  relatives  au  recouvrement
prévues par les articles L. 281 et L. 283 du LPF en application de l’article R 281 du
même code.

Article 2 - L’usage de la délégation se fera dans les conditions fixées par l’instruction
2013/4775 du 5 juin 2013 notamment en ce qui concerne l’appréciation des limites et
des exclusions.

Article  3  -  Le  présent  arrêté  fera  l’objet  d’une  publication  dans  les  locaux  de  la
direction.

Délégation pour l’équipe de la division CFAJ     :  

Article 1er - Délégation de signature est donnée à Mesdames :

- Gaëlle KOLSCH ;
- Manon AVIEGNE ;
- Michelle LE MOIGNE ;
- Régine PAUMIER ;
- Brigitte CARVAL ;
- Françoise TROLEZ ;
- Françoise DAUM ;
- Marie-Pierre GOUZARCH.

inspectrices, et à Messieurs :

- Olivier PEUZIAT ;
- Shayann MODAVI ;
- Arnaud LE MEUR ;
- Rodrigo ALVAREZ ;
- Jan-Paul CHAMBON., inspecteurs,
en fonction à la division du Contrôle Fiscal et des Affaires Juridiques à l’effet de :

1° en matière de contentieux fiscal d'assiette des professionnels, statuer les décisions
d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution
d'office, dans la limite de 60 000 euros ;

2° en matière de contentieux fiscal d'assiette des particuliers, statuer les décisions
d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution
d'office, dans la limite de 30 000 euros ;

3° en matière de gracieux fiscal des professionnels, prendre des décisions portant
remise, modération, transaction ou rejet dans la limite de 60 000 euros y compris sur
la majoration de recouvrement de 10 % prévue par l'article 1730 du CGI, les frais de
poursuite ou les intérêts moratoires prévus par l’article L 209 du LPF ;
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4°  en  matière  de  gracieux  fiscal  des  particuliers,  prendre  des  décisions  portant
remise, modération, transaction ou rejet dans la limite de 30 000 euros y compris sur
la majoration de recouvrement de 10 % prévue par l'article 1730 du CGI, les frais de
poursuite ou les intérêts moratoires prévus par l’article L 209 du LPF ;

5° signer les certificats de dégrèvement, les décisions de décharge de droits et les
ordres de restitution relatifs aux décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation
de montant.

L’usage  de  la  délégation  se  fera  dans  les  conditions  fixées  par  l’instruction  du
2013/4775 du 5 juin 2013 notamment en ce qui concerne l’appréciation des limites et
des exclusions.

Division du contrôle fiscal -affaires juridiques     :  

Reçoivent délégation de pouvoirs pour signer seuls, dans le cadre des attributions de
leur service, les divers bordereaux d’envoi à destination du réseau ou des différents
correspondants,  les  accusés de réception, les demandes de renseignements et de
pièces justificatives pour constitution de dossiers,  l'énonciation des pouvoirs ainsi
confiés étant limitative : 

M. Rodrigo ALVAREZ, inspecteur des Finances publiques,
Mme Brigitte CARVAL, inspectrice des Finances publiques,
M. Jean Paul CHAMBON, inspecteur des Finances publiques,
Mme Marie Pierre GOUZARCH, inspectrice des Finances publiques,
Mme Gaëlle KOLSCH, inspectrice des Finances publiques,
M. Arnaud LE MEUR, inspecteur des Finances publiques,
Mme Michelle LE MOIGNE, inspectrice des Finances publiques,
M. Shayann MODAVI, inspecteur des Finances publiques,
Mme Régine PAUMIER, inspectrice des Finances publiques,
M. Olivier PEUZIAT, inspecteur des Finances publiques,
Mme Françoise TROLEZ, inspectrice des Finances publiques,
M. Bruno GATTEGNO, agent des Finances publiques ;
Mme Manon AVIEGNE, inspectrice des Finances publiques
Mme Françoise DAUM, inspectrice des finances publiques,
M. Gwenaël MERRER, contrôleur des ficnances publiques,
M. Gilles CATHERINE, contrôleur des finances publiques.
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Division foncière :

Mme  Hélène  GUILLEMOT,  administratrice  des  Finances  publiques  adjointe,
responsable de la division

Reçoivent délégation de pouvoirs pour signer seuls, dans le cadre des attributions de
leur service, les divers bordereaux d'envoi à destination du réseau ou des différents
correspondants, les accusés réception, les demandes de renseignements et de pièces
justificatives pour constitution de dossiers, l'énonciation des pouvoirs ainsi confiés
étant limitative :

Mme Virginie CANN, inspectrice des Finances publiques,
Mme Julie HÉLOUIS, inspectrice des Finances publiques,
Mme Christine LARMET, contrôleuse des Finances publiques.

3. Pour le pôle Gestion publique

Division secteur public Local

M  Paul-Alexandre  GUILLAUMIN,  administrateur  des  Finances  publiques  adjoint,
responsable de la division 

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  la  responsable  de  division,  les  pouvoirs
objets de la présente délégation sont exercés par  :

M. Eric DEUTSCH, Administrateur des Finances publiques adjoint,
M. Jérôme BROSSE, Inspecteur divisionnaire des Finances publiques,
M. Eric POUGET, Inspecteur divisionnaire des Finances publiques,
M. Raoul PURSON, Inspecteur divisionnaire des Finances publiques,

sans que cet empêchement puisse être invoqué par les tiers ou opposés à eux.

Division État :

M. Eric DEUTSCH, Administrateur des Finances publiques adjoint, responsable de la
division 

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  la  responsable  de  division,  les  pouvoirs
objets de la présente délégation sont exercés par  :

M. Eric BERGOT, inspecteur des Finances publiques
Mme Hélène BROSSE-BIZIEN, inspectrice des Finances publiques
M. Gilles ROSPARTS, inspecteur des Finances publiques,

sans que cet empêchement puisse être invoqué par les tiers ou opposés à eux.
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- Reçoivent délégation de pouvoirs pour signer seuls, dans le cadre des attributions
de  leur  service,  les  divers  bordereaux  d’envoi  à  destination  du  réseau  ou  des
différents  correspondants,  les  accusés  de  réception,  les  demandes  de
renseignements et de pièces justificatives pour constitution de dossiers, l’énonciation
des pouvoirs ainsi confiés étant limitative :

Visa et paiement de la dépense 
Mme Annick CABON, contrôleuse principale des Finances publiques,
Mme Florence QUENEHERVE, contrôleuse principale des Finances publiques,
Mme Gaëlle QUERNE, contrôleuse principale des Finances publiques,
M. Bertrand MANÇON,  contrôleur des Finances publiques

Comptabilité et règlement de la dépense
Mme Valérie LAURET, contrôleuse principale des Finances publiques,
Mme Gwenaëlle GUEGANTON, contrôleuse des Finances publiques

Comptabilité de l’Etat – Comptabilité auxiliaire du recouvrement 
Mme Marie-Françoise JACOPIN, contrôleuse principale des Finances publiques,
Mme Béatrice LEMESTRE, contrôleuse principale des Finances publiques,
Mme Martine MAZE, contrôleuse principale des Finances publiques,
Mr Eric VIGOUROUX, contrôleur des Finances publiques

Dépôts et services financiers
M. Mikael TREBAOL, contrôleur principal des Finances publiques,
Mme Nicole LE ROUX, contrôleuse des Finances publiques,
Mme Catherine MINSO, contrôleuse des Finances publiques.

Recettes non fiscales et produits divers
Reçoit pouvoir de signer les documents relatifs à sa fonction (notamment lettres de
relance, mises en demeure, saisies à tiers détenteur, autres actes de poursuites) et est
autorisé  à  signer  les  demandes  d'admission  en  non  valeur,  de  remise  gracieuse,
d'octroi  de  délais  de  paiement  sur  des  titres  dont  le  montant  et  la  durée  sont
inférieurs à un seuil fixé dans l'annexe à la présente décision,
M. Eric BERGOT, inspecteur des Finances publiques, responsable du service recettes
non fiscales et produits divers ;
Reçoivent pouvoir de signer les documents relatifs à sa fonction (notamment lettres
de relance, mises en demeure, saisies à tiers détenteur, autres actes de poursuites) et
est autorisé à signer les demandes d'admission en non valeur, de remise gracieuse,
d'octroi  de  délais  de  paiement  sur  des  titres  dont  le  montant  et  la  durée  sont
inférieurs à un seuil fixé dans l'annexe à la présente décision,

M. Philippe KERVELLA, contrôleur principal des Finances publiques,
Mme Charin MALAGA, contrôleuse principale des Finances publiques,
Mme Catherine CREACH, contrôleuse des Finances publiques,
Mme Agnès BERVAS, contrôleuse des Finances publiques,
M. Didier CANEVET, contrôleur des Finances publiques,
M. Ronan LE GALL, agent administratif principal des Finances publiques.
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Division recouvrement :

Mme Sylvie LE MEUR, inspectrice divisionnaire des Finances publiques, responsable
de la division 

Reçoivent délégation de pouvoirs pour signer seuls, dans le cadre des attributions de
leur service, les divers bordereaux d’envoi à destination du réseau ou des différents
correspondants,  les  accusés de réception, les demandes de renseignements et de
pièces justificatives pour constitution de dossiers,  l’énonciation des pouvoirs ainsi
confiés étant limitative : 

Recouvrement : 

M. Ronan CLECH, inspecteur de Finances publiques,
M. Gwendal GRIFFON, inspecteur des Finances publiques,
Mme Patricia LE LEANNEC, inspectrice des Finances publiques,
Mme Pascale SCHLEWER, inspectrice des Finances publiques,
Mme Maryline HAEMMERLIN, contrôleuse des Finances publiques,

Huissiers Brest

M. Martial COCAGNE, inspecteur des Finances publiques,
M. Patrice ROHEL, inspecteur des Finances publiques,

Huissiers Quimper 

M. Jean-Luc POTIN, inspecteur des Finances publiques,
Mme Delphine ROUÉ, inspectrice des Finances publiques,
Mme Isabelle JAIN, contrôleuse des Finances publiques,

4. Pour le pôle Ressources

Division ressources humaines- organisation     :

M  Frédéric  BERZIN,  administrateur  des  Finances  publiques  adjoint  des  Finances
publiques, responsable de la division et M Daniel HUON, inspecteur divisionnaire, son
adjoint

Reçoivent délégation de pouvoirs pour signer seuls, dans le cadre des attributions de
leur service :
Mme Isabelle GUILLOU, inspectrice des Finances publiques
M Olivier LEDUC, inspecteur des Finances publiques
Mme Karine LE SCOUARNEC, inspectrice des Finances publiques
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Reçoivent délégation de pouvoirs pour signer seule, dans le cadre des attributions de
son service, les divers bordereaux d’envoi à destination du réseau ou des différents
correspondants, les diverses attestations et certificats, les accusés de réception, les
procès verbaux de commission de réforme, les demandes de renseignements et de
pièces justificatives pour constitution de dossiers,  l’énonciation des pouvoirs ainsi
confiés étant limitative :

Mme Sophie DEROLLEPOT, contrôleuse principale des Finances publiques,
Mme Armelle JOLIVET, contrôleuse des Finances publiques,
Mme Nathalie POCHET,  contrôleuse des Finances publiques,

Reçoivent délégation de pouvoirs pour signer seuls, dans le cadre des attributions de
leur service, les divers bordereaux d’envoi à destination du réseau ou des différents
correspondants, les diverses attestations et certificats, les accusés de réception, les
demandes  de  renseignements  et  de  pièces  justificatives  pour  constitution  de
dossiers, l’énonciation des pouvoirs ainsi confiés étant limitative :

Mme Gwénolé DERRIEN, contrôleuse principale des Finances publiques,
Mme Sophie DEROLLEPOT, contrôleuse principale des Finances publiques,
Mme Armelle JOLIVET, contrôleuse des Finances publiques
Mme Nathalie POCHET, contrôleuse des Finances publiques,
Mme Lucie RUCH, contrôleuse de Finances publiques
Mme Valérie TROTTMANN, contrôleuse des Finances publiques.

Reçoivent délégation de pouvoirs pour signer seules, dans le cadre des attributions
de leur  service,  les  actes  relatifs  à  la  gestion du temps de travail  et  aux horaires
variables des agents des services des Finances publiques du Finistère, l’énonciation
des pouvoirs ainsi confiés étant limitative : 

Mme Sophie DEROLLEPOT, contrôleuse principale des Finances publiques,
Mme Gwénolé DERRIEN, contrôleuse principale des Finances publiques,
Mme Armelle JOLIVET, contrôleuse des Finances publiques
Mme Nathalie POCHET, contrôleuse des Finances publiques,
Mme Valérie TROTTMANN, contrôleuse des Finances publiques.

Service de la formation professionnelle :

Mme Annaïg KERDRAON, inspectrice divisionnaire des Finances publiques, 

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  la  responsable  de  division,  les  pouvoirs
objets  de  la  présente  délégation  sont  exercés  par  Mme  Karine  OKOUNDOU,
inspectrice des Finances publiques sans que cet empêchement puisse être invoqué
par les tiers ou opposé à eux.
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Division budget, immobilier et logistique :

Mme  Laurence  GODEFROY,  inspectrice  principale  des  Finances  publiques,
responsable de la division.

En cas d’absence ou d’empêchement du responsable de division, les pouvoirs objets
de  la  présente  délégation  sont  exercés  par  M.  Frédéric  BERZIN,  sans  que  cet
empêchement puisse être invoqué par les tiers ou opposé à eux.

Reçoivent délégation de pouvoirs pour signer seuls, dans le cadre des attributions de
leur service, les divers bordereaux d’envoi à destination du réseau ou des différents
correspondants,  les  attestations  de  « service  fait »  valant  « ordre  de  payer »,  les
accusés de réception,  les  demandes de renseignements et de pièces justificatives
pour  constitution  de  dossiers,  l’énonciation  des  pouvoirs  ainsi  confiés  étant
limitative :

M Mathieu SALAUN, inspecteur des Finances publiques,
Mme Élise MAHÉ, Contrôleuse principale des Finances publiques,
M Bernard PORTE, Contrôleur principal des Finances publiques,
Mme Christine DERVOET, Contrôleuse des Finances publiques,
M Pascal DUPLAN, Contrôleur des Finances publiques,
M Thierry NEDELEC, Contrôleur des Finances publiques ;

Mission départementale Risques et Audits     :

M Jean-Pierre DRIFFAUD, inspecteur principal des Finances publiques, auditeur
Mme Caroline LECUMBERRY, inspecteur principal des Finances publiques, auditeur
Mme Élodie GUEGEN, inspecteur principal des Finances publiques, auditeur
M Jean-Michel TABARY, inspecteur principal des Finances publiques, auditeur

Cellule Qualité comptable :

M Denis CARIOU, inspecteur des Finances publiques, 
Mme Mélanie BRESSON, inspectrice des Finances publiques ;
responsable de la cellule

La présente décision prend effet le 22 novembre 2021 et sera publiée au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Finistère.

Fait à Quimper, le 22 novembre  2021

L’administrateur général des finances publiques chargé de la Direction
départementale des Finances publiques du Finistère 

SIGNÉ

 Benoît BROCART
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU FINISTÈRE

Direction départementale
des Finances publiques du Finistère
Le Sterenn
7A Allée Urbain Couchouren
CS 91709
29107 Quimper Cedex

Arrêté portant délégation de signature

L’administrateur général des Finances publiques,
chargé de la Direction départementale des Finances publiques du Finistère

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment son article R* 260 A-1 ;

Vu la décision du Directeur général des finances publiques du 7 novembre 2011 ;

Vu l’arrêté  ministériel  en  date du   03  novembre 2021 du ministre  déléguée auprès  du
ministre  de  l’économie,  des  finances  et  de  la  relance,  en  charge  des  comptes  publics,
chargeant Monsieur  Benoît BROCART, administrateur général des Finances publiques, de
la Direction départementale des Finances publiques à compter du  22 novembre 2021 ;

Vu l’arrêté préfectoral  du 19 novembre 2021 du Préfet du Finistère donnant délégation de
signature à Monsieur Benoît BROCART ;

Arrête :

Art. 1er . – Délégation de signature est accordée à :

- Madame Gwenaëlle BOUVET, administratrice des Finances publiques, responsable du pôle
gestion fiscale,

- Monsieur Fabrice LAUVERNIER administrateur des Finances publiques, responsable du
pôle Ressources,

- Madame Florence LE RHUN, administratrice des Finances publiques, responsable du pôle
gestion publique,

- Madame Sylvie LE MEUR, inspectrice divisionnaire des Finances publiques, en fonction au
pôle gestion publique, responsable de la division du recouvrement, 

en vue d’autoriser la vente des biens meubles saisis.
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Art. 2 . – Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs du département
du Finistère et prendra effet le 22 novembre 2021. 

Fait à Quimper, le  22 novembre 2021

SIGNÉ

Benoît BROCART
 L’Administrateur général des Finances publiques,

                                                    chargé de la Direction départementale des Finances
publiques du Finistère
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE

DES FINANCES PUBLIQUES DU FINISTERE

LE STERENN

7A ALLÉE URBAIN COUCHOUREN
BP 1709
29107 QUIMPER CEDEX

Décision en matière d’évaluations domaniales

L’administrateur général des Finances publiques,
chargé de la Direction départementale des Finances publiques du Finistère

VU Le  code  général  de  la  propriété  des  personnes  Publiques,  notamment  ses  articles  D1212-25,
D2312-8, D3221-4, D3221-16, D3222-1 et D4111-9;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les Régions et Départements, notamment le 3° du I de l'article 33;

VU le décret  n°  2008-309 du 3 avril  2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction
générale des Finances publiques ;

VU le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des Finances publiques ;

VU Le  décret  n°2011-1612  du  22  novembre  2011  relatif  aux  première,  deuxième,  troisième,  et
quatrième parties réglementaires du code général de la propriété des Personnes Publique;

VU Le  décret  du  03  novembre  2021  portant  nomination  de  Monsieur  Benoît  BROCART,
administrateur général des finances publiques en qualité de directeur départemental des finances
publiques du Finistère ;

VU La décision du ministre  des finances et  des comptes publics,  en date du 05 novembre 2021,
chargeant  Monsieur  Benoît  BROCART,  directeur  départemental  des  Finances  publiques  du
Finistère à compter du  22  novembre 2021 ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 novembre 2021 du Préfet du Finistère donnant délégation de signature à
Monsieur Benoît BROCART ;

…/…
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DÉCIDE

Article 1 :

Délégation spéciale :

Reçoit  mandat  de  me  suppléer  dans  l’exercice  de  mes  fonctions,  et  de  signer  seul  ou
concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion en matière domaniale et dans les
limites fixées ci-après  :

- Pour les évaluations en valeur vénale jusqu'à 2.000.000 € et les évaluations en valeur locative
jusqu’à 80.000 € :

Mme Gwenaëlle Bouvet Administratrice des Finances
publiques

Responsable du pôle
Gestion Fiscale

M. Fabrice Lauvernier Administrateur des Finances
publiques

Responsable du pôle
ressources

Mme Florence Le Rhun Administratrice des Finances
publiques

Responsable du pôle
Gestion Publiquee

Article 2 :

Délégations spéciales :

Reçoivent  mandat  de  me  suppléer  dans  l’exercice  de  mes  fonctions,  et  de  signer  seuls  ou
concurremment avec Mme Gwenaëlle Bouvet, M. Fabrice Lauvernier, Mme Florence Le Rhun  tous
les actes relatifs à ma gestion en matière domaniale et dans les limites fixées ci-après :

-  Pour les  évaluations en valeur  vénale jusqu’à 1.000.000 € et les évaluations en valeur locative
jusqu’à 60.000 € :

Mme Virginie TABARY Inspectrice Principale des
Finances publiques

Responsable du pôle
d'évaluation

domaniale du
Finistère

- Pour les évaluations en valeur vénale jusqu’à 300.000 € et les évaluations en valeur locative jusqu’à
40.000 € :

2
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Mme Marie Claire CHAPIN-JAULT Inspectrice des 
Finances publiques

Évaluatrice

Mme Michèle CORRE Inspectrice des 
Finances publiques

Évaluatrice

Mme Sylvie GARDETTE Inspectrice des 
Finances publiques

Évaluatrice

M. Mikael GUYARD Inspecteur des Finances
publiques

Évaluateur

M. Christophe PASSARELLO Inspecteur des Finances
publiques

Évaluateur

Mme Béatrice PIRIOU Inspectrice des 
Finances publiques

Évaluatrice

Mme Brigitte RUMAIN Inspectrice des 
Finances publiques

Évaluatrice

Article 3 :

La présente décision abroge celle du 30 juin 2021.

Article 4 :

La  présente  décision  prend  effet  au  22  novembre  2021.  Elle  sera  publiée  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Finistère et affichée dans les locaux de la direction départementale
des Finances publiques du Finistère.

Fait à Quimper, le 22 novembre 2021

SIGNÉ

Benoît BROCART

L’Administrateur général des Finances publiques,
chargé de la Direction départementale des Finances publiques du Finistère

3
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 ARRÊTÉ DU  22  NOVEMBRE 2021 PORTANT MANDAT POUR REPRÉSENTATION
DEVANT LE TRIBUNAL JUDICIAIRE

Monsieur  Benoît  BROCART,  administrateur  général  des  Finances  publiques,  chargé  de  la  Direction
départementale des Finances publiques du Finistère,

Arrête :

Article 1er

Mandat est  donné à M. Philippe BLAVEC,  inspecteur divisionnaire des  Finances publiques,  en tant que
titulaire  pour le Tribunal judiciaire de Quimper et de suppléant pour le Tribunal judiciaire de Brest, à effet
de me représenter devant les instances judiciaires, en qualité de représentant de partie civile et d’effectuer
en mon nom tout acte de procédure.

Article 2

Mandat est donné à M. Eric TERROM, inspecteur divisionnaire des Finances publiques, en tant que titulaire 
pour le Tribunal judiciaire de Brest et de suppléant pour le Tribunal judiciaire de Quimper, à effet de me 
représenter devant les instances judiciaires, en qualité de représentant de partie civile et d’effectuer en 
mon nom tout acte de  procédure.

Article 3

Le présent arrêté abroge et remplace le N°29-2021-09-01-00018 du 01/09/2021 et sera publié au recueil des 
actes administratifs du département du Finistère.

A Quimper, le  22 novembre 2021

SIGNÉ

 Benoît BROCART

Le Directeur départemental des Finances publiques du Finistère

1/1

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU FINISTÈRE

Direction Générale des Finances Publiques
Direction départementale des Finances 
publiques
Division du Contrôle fiscal et des Affaires 
juridiques
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE

DES FINANCES PUBLIQUES DU FINISTERE

LE STERENN
7A ALLÉE URBAIN COUCHOUREN

BP 1709
29107 QUIMPER CEDEX

Arrêté préfectoral 
portant subdélégation de signature en matière domaniale 

à des fonctionnaires de la direction départementale des finances publiques du Finistère,

-----
   

Le préfet du  Finistère,
Officier de la Légion d'honneur,

   

VU le code général de la propriété des personnes publiques ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code de l’environnement ;

VU le  décret  n°  67-568 du 12  juillet  1967 relatif  à  la  réalisation des  acquisitions  foncières  pour  le
compte des collectivités publiques dans certains départements ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU l’ordonnance n° 2006-460 du 21 avril  2006 relative à la partie législative du code général de la
propriété des personnes publiques ;

VU le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

VU le décret n° 2011-1612 du 22 novembre 2011 relatif aux première, deuxième, troisième et quatrième
parties réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques, notamment son
article 4  ;

VU le décret  du 29 juillet  2020 portant nomination de M. Philippe MAHÉ en qualité de préfet  du
Finistère ;

VU l’arrêté interministériel du 29 janvier 1973 rendant applicable dans le département le régime des
procédures foncières institué par les articles R. 1212-9 à R. 1212-16 du code général de la propriété
des personnes publiques ; 

…/…

2907-DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES - 29-2021-11-22-00009 - Arrêté préfectoral

portant subdélégation de signature en matière domaniale 181



Vu le  décret  en date du 03 novembre 2021 du ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des
finances et de la relance, en charge des comptes publiques, chargeant Monsieur Benoît BROCART,
administrateur  général  des  finances  publiques,  de  la  Direction  départementale  des  finances
publiques du Finistère ;

VU la  décision  du  ministre  des  finances  et  des  comptes  publics,  en  date  du  05  novembre  2021,
chargeant  Monsieur  Benoît  BROCART,  administrateur  général  des  finances  publiques,  de  la
direction départementale des finances publiques du Finistère à compter du   22 novembre 2021 ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 novembre 2021 du Préfet du Finistère donnant délégation de signature à
Monsieur Benoît BROCART ;           

ARRETE

Article 1

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Benoît BROCART, directeur des Finances publiques du
Finistère,  subdélégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Gwenaëlle  BOUVET,  administratrice  des
Finances publiques, ou à M. Fabrice LAUVERNIER, administrateur des Finances publiques, ou à Mme
Florence LE RHUN,  administratrice des Finances publiques,  ou à  Mme Virginie TABARY, inspectrice
principale des Finances publiques, à M. Christophe PASSARELLO, à Mme Martine LE COZ, inspectrice des
Finances publiques, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et compétences, les décisions,
contrats, conclusions, mémoires et, d’une façon plus générale, tous les actes, y compris les actes de
procédure, se rapportant aux questions, affaires ou matières suivantes :

Numéro Nature des attributions Références

1 Toutes opérations se rapportant à la passation et à la
signature  au  nom  de  l’Etat  des  actes  de  gestion,
d’utilisation à l'exclusion des actes de cession des biens
domaniaux

Art.  L. 3212-2,  R.  1111-2, R. 2123-2, R.
2123-8, R. 2222-1, R. 2222-6, R. 2222-9,
R. 2222-15,  R. 2222-24, R. 3211-3,  R.
3211-4, R. 3211-6, R. 3211-7, R. 3211-25,
R.  3211-26,  R.  3211-39,  R.  3211-44  R.
3212-1 du  code  général  de  la
propriété  des  personnes  publiques,
art.  A.  116 du code du domaine de
l'Etat,  art.  R.  322-8-1  du  code  de
l’environnement.

2 Passation au nom de l’Etat des actes d’acquisition, de
prise en location d’immeubles et de droits immobiliers
ou  de  fonds  de  commerce  intéressant  les  services
publics civils ou militaires de l’Etat.

Art.  R.  1212-1  et  R.  4111-8  du  code
général de la propriété des personnes
publiques.

3 Autorisation  d’incorporation  au  domaine  public  des
biens du domaine privé de l’Etat.

Art.  R.  2111-1  du code général  de la
propriété des personnes publiques.

4 Toutes opérations se rapportant à la passation et à la
signature des conventions d’utilisation avec le service
ou l’établissement utilisateur.

Art.   R.  2313-3 et R. 4121-2 du code
général de la propriété des personnes
publiques.

5 Attribution des concessions de logements. Art. R. 2124-67, R. 2222-18 et R. 4121-
3  du  code  général  de  la  propriété
des personnes publiques. 

6 Instances  domaniales  de  toute  nature  autres  que
celles  qui  se  rapportent  à  l’assiette  et  au
recouvrement  des  droits,  redevances  et  produits
domaniaux.

Art.  R. 2331-1-1° et 2°,  R. 2331-2, R.
2331-3, R. 2331-4, R. 2331-5, R. 2331-6,
R.  3231-1,  R.  3231-2  et  R.  4111-11  du
code  général  de  la  propriété  des
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personnes publiques.

7 Dans  les  départements  en « service foncier » :  tous
actes de procédures et toutes formalités relatifs aux
acquisitions  d’immeubles,  de  droits  immobiliers  ou
de fonds de commerce poursuivies, soit à l’amiable,
soit  par  voie  d’expropriation,  à  l’exclusion  de  ceux
visés  aux  articles  R.  1212-12  et  R.  1212-13  du  code
général  de la  propriété des personnes publiques et
aux articles 4 et 5 du décret n° 67-568 du 12 juillet
1967  relatif  à  la  réalisation  d’acquisitions  foncières
pour  le  compte  des  collectivités  publiques  dans
certains départements.

Dans les cas d’opérations poursuivies pour le compte
des départements, de communes ou d’établissements
publics dépendant de ces collectivités, signature de la
convention  conclue  avec  ces  collectivités  ou
établissements  en  vue  de  l’accomplissement  de  ces
opérations par les services de la direction générale des
Finances publiques.

Art. R. 1212-9 à  R. 1212-11, R. 1212-14
et R. 1212-23  du code général de la
propriété des personnes publiques.

Art.  4 du décret n°2011-1612 du 22
novembre 2011 relatif aux première,
deuxième,  troisième  et  quatrième
parties  réglementaires  du  code
général  de  la  propriété  des
personnes publiques. 

Décret n° 67-568 du 12 juillet 1967.

Art. 59 du décret n° 2004-374 du 29
avril 2004.

Article 2

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Benoît  BROCART,  directeur  départemental  des
finances publiques du Finistère, subdélégation de signature est donnée, en ce qui concerne la gestion de
la cité administrative de Brest, à Mme Gwenaëlle BOUVET, administratrice des Finances publiques, ou à
M.  Fabrice  LAUVERNIER,  administrateur  des  Finances  publiques,  ou  à  Mme  Florence  LE  RHUN,
administratrice des Finances publiques, à l’effet de signer les décisions, contrats, conclusions, mémoires
et,  d’une  façon  plus  générale,  tous  les  actes,  y  compris  les  actes  de  procédure,  dans  le  cadre  ses
interventions pour le compte du préfet du Finistère, notamment en matière domaniale, de gestion des
cités administratives.

Article 3     

En  cas  d’absence   ou  d’empêchement  de  Monsieur  Benoît  BROCART,  directeur  départemental  des
finances publiques du Finistère, subdélégation de signature est également donnée, en ce qui concerne la
gestion financière de la cité administrative de Brest,  à Mme Gwenaëlle BOUVET, administratrice des
Finances publiques, ou à M. Fabrice LAUVERNIER, administrateur des Finances publiques, ou à  Mme
Florence LE RHUN,  administratrice des Finances publiques, ou à Mme Laurence GODEFROY, Inspectrice
divisionnaire :

- d’engager les dépenses et procéder aux commandes, sur les marchés et hors marchés, assignées sur
la caisse du comptable spécialisé du domaine ;

- de procéder au mandatement des dépenses de fonctionnement et des recettes imputées sur la
subdivision des cités administratives du compte n° 907 des opérations commerciales du domaine ;

- de suivre la situation des charges de fonctionnement courant des parties communes au regard de
l’état  prévisionnel  de  l’année  en  cours,  notamment  pour  pouvoir  demander,  le  cas  échéant,
l’ajustement de la prévision et l’appel de nouvelles charges ;

- d’établir  les  titres  de  perception  appelant  le  paiement  des  quotes-parts  pour,  d’une  part  la
rémunération des personnels et d’autre part, le paiement des autres charges ;

3
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Article 4

Reçoivent  subdélégation  de  signature,  dans  le  cadre  des  attributions  qui  leur  sont  conférées  par
l'habilitation à l'application CHORUS et aux fins de valider l'ensemble des opérations qui concernent la
gestion financière  de la  cité  administrative  de Brest :  M.  Mathieu SALAUN,  inspecteur des Finances
publiques.

Article 5

Le présent arrêté abroge l’arrêté préfectoral n°29-2021-06-30-0006 du 30 juin 2021 et prend effet au 22
novembre 2021.

Article 6

M. l’Administrateur général des Finances publiques, chargé de la direction départementale des Finances
publiques du Finistère, est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture et affiché dans les locaux de la direction départementale des Finances
publiques du Finistère.

Fait à Quimper le 22 novembre 2021 

SIGNÉ

Benoît BROCART
Pour le Préfet et par délégation,

L’Administrateur général des Finances publiques,
                               Chargé de la Direction départementale des Finances publiques du Finistère

4
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU FINISTÈRE

Direction départementale
des Finances publiques du Finistère
Le Sterenn
7A Allée Urbain Couchouren
CS 91709
29107 Quimper Cedex

Décision de délégation générale de signature

L’administrateur général des finances publiques,
Directeur départemental des finances publiques du Finistère

VU le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives
à la direction générale des finances publiques ;

VU le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances
publiques ;

VU le  décret  n°  2009-208  du  20  février  2009  relatif  au  statut  particulier  des
administrateurs des finances publiques ;

VU le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés
de la direction générale des finances publiques ;

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique qui remplace le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962
modifié portant règlement général sur la Comptabilité publique ;

VU l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale des
finances publiques du Finistère ;

VU Le  décret  du  03  novembre  2021  portant  nomination  de  Monsieur  Benoît
BROCART,  administrateur  général  des  finances  publiques  en  qualité  de
directeur départemental des finances publiques du Finistère ;

VU la décision du ministre des finances et des comptes publics,  en date du 05
novembre 2021, chargeant Monsieur Benoît BROCART, administrateur général
des finances publiques, de la direction départementale des finances publiques
du Finistère à compter du   22 novembre 2021 ;
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DÉCIDE

Article 1 :

Délégation générale de signature est donnée à :

Madame Gwenaëlle BOUVET, Administratrice des finances publiques, responsable du
pôle Gestion Fiscale  : 
- Gestion des particuliers et des professionnels, 
- Contrôle fiscal – Affaires juridiques,
- Division foncière,

à l’effet de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions  et de signer,  seule,  ou
concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y
rattachent, en cas d’absence ou d’empêchement de ma part, sans toutefois que cet
empêchement puisse être invoqué par les tiers ou opposé à eux.
Elle est autorisée à agir en justice et effectuer des déclarations de créance.

Article 2 :

Délégation générale de signature est donnée à :

M. Fabrice LAUVERNIER, Administrateur des finances publiques, responsable du pôle
Ressources  : 
- Ressources humaines
- Organisation 
- Budget, Immobilier et Logistique,

à  l’effet  de  me suppléer  dans  l’exercice  de  mes  fonctions  et  de  signer,  seul,  ou
concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y
rattachent, en cas d’absence ou d’empêchement de ma part, sans toutefois que cet
empêchement puisse être invoqué par les tiers ou opposé à eux.
Il est autorisé à agir en justice et effectuer des déclarations de créance.

Article 3 :

Délégation générale de signature est donnée à :

Monsieur Florence LE RHUN, Administratrice des finances publiques, responsable du
pôle Gestion Publique   : 
- Recouvrement,
- État, 
- Secteur Public de l’État,

à  l’effet de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions  et de signer,  seule,  ou
concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y
rattachent, en cas d’absence ou d’empêchement de ma part, sans toutefois que cet
empêchement puisse être invoqué par les tiers ou opposé à eux.
Elle est autorisée à agir en justice et effectuer des déclarations de créance.
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La présente décision prend effet le 22 novembre 2021 et sera publiée au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Finistère.

Fait à Quimper, le    22 novembre  2021

SIGNÉ

Benoît BROCART
                                                  L’administrateur général des Finances publiques,

                                        Directeur départemental des Finances publiques du Finistère
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GROUPE HOSPITALIER BRETAGNE SUD 
 

DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 
 

Le Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud 
Etablissement support du Groupement Hospitalier de Territoire Sud Bretagne 

 
 

 
Vu le code de la Santé Publique et notamment ses articles L 6132-1, L 6132-3, L 6143-7 et D 6143-33 et suivants, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Hospitalière, 
Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment son article 107, 
Vu le Code de la Commande Publique entré en vigueur le 1er avril 2019 et ses annexes 
Vu les Textes européens en vigueur :  
- Directive 2014/23/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur l’attribution de contrats de concession  
- Directive 2014/24/UE du Parlement européen et du conseil du 26 février 2014 sur la passation des marchés publics et abrogeant la directive 2004/18/CE 
Vu le Décret n° 2017-701 du 2 mai 2017 relatif aux modalités de mise en œuvre des activités, fonctions et missions mentionnées à l'article L. 6132-3 du code 
de la santé publique, au sein des Groupements Hospitaliers de Territoire, 
Vu la convention constitutive du Groupement Hospitalier de Territoire « Groupe Hospitalier Sud Bretagne » (GHT) en date du 27 juin 2016, 
Vu l’arrêté du Directeur Général de l’ARS Bretagne en date du 01 juillet 2016, fixant la composition du Groupement Hospitalier de Territoire Sud Bretagne,  
Vu la décision du Directeur Général de l’ARS Bretagne en date du 24 août 2016, portant approbation de la convention constitutive du Groupement Hospitalier 
de Territoire Sud Bretagne, 
Vu la désignation du CH de Bretagne Sud en qualité d’établissement support du GHT par décision du Directeur Général de l’ARS Bretagne en date du 24 
août 2016, 
Vu la décision 2017/26 du directeur général de l’ARS Bretagne en date du 4 juillet 2017 portant création du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, 
Vu les conventions de mise à disposition de personnel conclues entre le Groupe Hospitalier Bretagne Sud et l’Etablissement Public de Santé Mentale JM 
CHARCOT de Caudan,  

 
 

DÉCIDE 
 
 

 

Article 1. Délégations générales 
 
En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur Général, délégation générale permanente est donnée à Monsieur Yannick HEULOT, Directeur Général 
Adjoint et directeur délégué de l’hôpital du Scorff, et en son absence à Madame Anne-Cécile PICHARD, Secrétaire Générale, à l’effet de signer les décisions 
et actes de toute nature concernant le fonctionnement administratif et financier du Groupe Hospitalier Bretagne Sud.  
 
Cette délégation vise notamment la signature des marchés et l’ensemble des actes, pris en qualité d’autorité investie du pouvoir de nomination, concernant 
l’ensemble du personnel, y compris les décisions individuelles relatives à la discipline, à l’évolution de la carrière ou à la rémunération. Sont également visées 
les décisions de suspension à titre conservatoire de l’ensemble des personnels médicaux et non médicaux. 
 
Le champ de cette délégation vise également l’ensemble des matières déléguées aux directeurs adjoints et énumérées aux articles 2 et suivants de la 
présente délégation. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement conjoint du Directeur Général, du Directeur Général Adjoint et de la Secrétaire Générale, délégation générale est 
donnée au directeur de garde à l’effet de signer les décisions et actes de toute nature concernant le fonctionnement administratif et financier du Groupe 
Hospitalier Bretagne Sud. 
 
Participent au tour de garde: 
 
Madame Nathalie BOUATTOURA, Directrice Coordonnatrice des ressources humaines (à compter du 15/11/2021) 
Monsieur José CALLOCH, Directeur des travaux et du patrimoine 
Madame Nathalie GALLATO, Directrice des soins 
Monsieur Thierry GAMOND-RIUS, Directeur Général 
Madame Anita GARCIA, Coordonnatrice générale des soins 
Monsieur Yannick HEULOT, Directeur Général Adjoint et directeur délégué de l’hôpital du Scorff  
Monsieur Damien JEAN, Coordonnateur de la politique gériatrique territoriale, Directeur des EHPAD de Ploemeur, Hennebont et Riantec 
Madame Nathalie LE FRIEC, Directrice de la clientèle, des parcours patients, des relations avec les usagers et de la communication, 
Madame Véronique LESCOP, Coordonnatrice des instituts de formation des professionnels de santé et du Centre de Simulation en Santé, 
Monsieur Jérôme MEUNIER, Directeur des achats, de la logistique, du développement durable 
Monsieur Xavier MOREL, Directeur adjoint au Coordonnateur territorial de la Politique Gériatrique, Directeur des EHPAD de Quimperlé/Moelan sur mer/ Le 
Faouët 
Madame Mailys MOUGINOT JEMAIN, Directrice de la qualité et de la gestion des risques 
Madame Fabienne ORY BALLUAIS, Directrice des affaires et coopérations médicales, de la recherche clinique,  
Madame Anne-Cécile PICHARD, Secrétaire Générale et Directrice déléguée de l’hôpital de Quimperlé 
Monsieur Matthieu SASSARD, Directeur des ressources humaines 
Monsieur Marc TAILLANDIER, Directeur des affaires financières et du dialogue de gestion,  
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Philippe SEUX, responsable du secrétariat de la Direction Générale, à l’effet de signer au nom du Directeur 
Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les mains courantes et dépôts de plainte enregistrés par les forces de police ou de gendarmerie.  
 
 

Article 2. Directions déléguées 
 
 
Article 2-1 : Sites gériatriques de Riantec, Kerlivio, Kerbernes, la Colline et coordination territoriale de la politique gériatrique 
 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Damien JEAN, Coordonnateur de la politique gériatrique territoriale, Directeur des EHPAD de Ploemeur, 
Hennebont et Riantec, et en son absence à Monsieur Xavier MOREL, Directeur adjoint au Coordonnateur territorial de la Politique Gériatrique, Directeur des 
EHPAD de Quimperlé/Moelan sur mer/ Le Faouët, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud : 
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☐Tout document visant le maintien ou le retour de l’ordre public au sein des sites (sécurité, salubrité et tranquillité), 

☐Tout document relatif aux formalités liées à l’état civil dont les transports de corps avant mise en bière, 

☐Tout document relatif aux relations aux usagers et partenaires extérieurs dans le respect des procédures internes au GHBS, 

☐Les actes et pièces comptables de recettes et de dépenses dans le cadre des crédits autorisés aux EPRD annexes B, E et N, 

☐Les contrats de séjours, règlements intérieurs et les contrats de prise en charge par le SSIAD, 

☐Les courriers d’ordre général, 

☐Les courriers relatifs aux plaintes des usagers, 

☐Les notes d’information, 

☐Les conventions avec les associations propres à chacun des sites d’hébergement regroupant des bénévoles locaux et des familles de résidents, 

☐Tout document concernant l’organisation et le fonctionnement courant des sites relevant de sa responsabilité. 

 
 
En cas d’absence ou d’empêchement conjoint de Monsieur Damien JEAN et de Monsieur Xavier MOREL délégation est donnée à Madame Amélie 
COURIAUT, attachée d’administration hospitalière, et en cas d’empêchement ou d’absence de Madame Amélie COURIAUT, à Madame Françoise DURAND, 
adjoint des cadres, à l’effet de signer les pièces administratives relevant de la gestion administrative des résidents et notamment les contrats de séjours et 
les contrats de prise en charge pour le SSIAD. Le champ de la délégation de Madame Françoise DURAND est limité au ressort du site de Riantec.  
 
 
 S’agissant de la coordination territoriale de la politique gériatrique : 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Damien JEAN, et en cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Damien JEAN, à Monsieur Xavier 
MOREL. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement conjoint de Monsieur Damien JEAN et de Monsieur Xavier MOREL, délégation est donnée à Madame Amélie 
COURIAUT, attachée d’administration hospitalière, et en cas d’empêchement ou d’absence de Madame Amélie COURIAUT, à Madame Monique CHAPRON, 
adjoint des cadres, à l’effet de signer les contrats de séjour en hébergement permanent et temporaire et en accueil de jour, les règlements intérieurs ainsi 
que les courriers d’information et de transmission.  
 
Délégation permanente est donnée à Madame Amélie COURIAUT, attachée d’administration hospitalière, et en cas d’empêchement ou d’absence de 
Madame Amélie COURIAUT, à Madame Monique CHAPRON, adjoint des cadres, à l’effet de signer les actes et pièces comptables de recettes et de 
dépenses dans le cadre des crédits autorisés aux EPRD annexes relevant de la gestion administrative des résidents.  
 
 
Article 2-2 : Sites gériatriques de Boisjoly, Le Faouet, Moelan  
 

Délégation permanente est donnée à Monsieur Xavier MOREL, Directeur des EHPAD de Quimperlé/Moelan sur mer/ Le Faouët et en son absence à Monsieur 
Damien JEAN, Directeur des EHPAD de Ploemeur, Hennebont et Riantec à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne 
Sud : 
 

☐Tout document visant le maintien ou le retour de l’ordre public au sein des sites gériatriques (sécurité, salubrité et tranquillité) 

☐Tout document relatif aux formalités liées à l’état civil dont les transports de corps avant mise en bière, 

☐Tout document relatif aux relations aux usagers et partenaires extérieurs dans le respect des procédures internes au GHBS, 

☐Les actes et pièces comptables de recettes et de dépenses dans le cadre des crédits autorisés aux EPRD annexes B, E et N, 

☐Les contrats de séjours et règlements intérieurs,  

☐Les courriers d’ordre général, 

☐Les courriers relatifs aux plaintes des usagers, 

☐Les notes d’information, 

☐Tout document concernant l’organisation et le fonctionnement courant des sites relevant de sa responsabilité, 

☐Les conventions avec les associations propres à chacun des sites d’hébergement regroupant des bénévoles locaux et des familles de résidents 

☐Tout document relatif à la gestion de la politique gériatrique 

 
En cas d’absence ou d’empêchement conjoint de Monsieur Damien JEAN et de Monsieur Xavier MOREL, délégation est donnée à Madame Amélie 
COURIAUT, attachée d’administration hospitalière, et en cas d’empêchement ou d’absence de Madame Amélie COURIAUT, à Madame Monique CHAPRON, 
adjoint des cadres, à l’effet de signer les pièces administratives relevant des sites précités dans le présent article dans les mêmes conditions. 
 
 
 
Article 2-3 : Sites de La Villeneuve et Kerglanchard 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Anne-Cécile PICHARD, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud : 
 

☐Les arrêtés, décisions et actes administratifs de toute nature ressortissant aux attributions du CSAPA et du CPP/CPEF 

☐Les actes et pièces comptables de recettes et de dépenses dans le cadre des crédits autorisés aux EPRD annexe P 

☐Tout document visant le maintien ou le retour de l’ordre public au sein des sites (sécurité, salubrité et tranquillité), 

☐Tout document relatif aux formalités liées à l’état civil dont les transports de corps avant mise en bière, 

☐Tout document relatif aux relations aux usagers et partenaires extérieurs dans le respect des procédures internes au GHBS, 

☐Les courriers d’ordre général, 

☐Les courriers relatifs aux plaintes des usagers, 

☐Les notes d’information, 

☐Les conventions avec les associations propres à chacun des sites d’hébergement regroupant des bénévoles locaux et des familles de résidents, 

☐Tout document concernant l’organisation et le fonctionnement courant des sites relevant de sa responsabilité. 

 
Délégation permanente est donnée à Madame BERTHELOT Marina, adjoint administratif, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe 
Hospitalier Bretagne Sud le registre d’état civil des actes de décès de la commune du Faouët. 
 
Article 2-4 : Politique de santé mentale 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Anne-Cécile PICHARD, Secrétaire Générale et directrice déléguée de l’hôpital de Quimperlé, à l’effet de 
signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud : 
 

☐Les arrêtés, décisions et actes administratifs de toute nature relevant du domaine de la psychiatrie et de la santé mentale et notamment : 

☐Les procédures visées par la loi du 5 juillet 2011 relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques et 

aux modalités de leur prise en charge, 

☐Les procédures de mise sous protection judiciaire, 
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☐Les ordres de mission délivrés dans le cadre de la sectorisation, 

☐Les conventions concernant les activités thérapeutiques et les séjours thérapeutiques, 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Cécile PICHARD, délégation est donnée à Madame Nathalie GALLATO directrice des soins, à l’effet 
de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les arrêtés, décisions et actes administratifs de toute nature relevant du domaine 
de la psychiatrie et de la santé mentale et notamment ceux énumérés au présent article. En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Madame Anne-
Cécile PICHARD et de Madame Nathalie GALLATO, délégation est donnée dans les mêmes conditions au directeur participant au tour de garde 
conformément à l’article 1. 
 
 
 

Article 3. Garde des cadres de santé sur les sites de La Villeneuve, Kerglanchard, Bois Joly et Moëlan 
 
 
Du lundi au vendredi, délégation de signature pour les sites de La Villeneuve, Kerglanchard, Bois Joly et Moëlan est donnée à : 
 

- Madame Anne-Marie BELLIARD, cadre de santé 
- Madame Karine BRIAND, cadre de santé 
- Madame Karine BUELENS, cadre de santé 
- Madame Martine EVENNOU-MOTTA, cadre supérieur de santé 
- Madame Nicole GARNIEL, cadre de santé 
- Madame Florence GILLET ROBILLARD, cadre de santé 
- Monsieur Eric GUILLEUX, cadre de santé 
- Madame Valérie LE TROHERE KERYHUEL, cadre supérieur de santé 
- Madame Aude LAFOSSE, cadre de santé 

- Monsieur Gregory LANGELOTTI, cadre de santé 
- Madame Annie LE GLOANEC, cadre de santé 
- Madame Nathalie LE GUERNEVE, cadre de santé 
- Madame Lydia MOSSINO, faisant fonction de cadre de santé 
- Madame Huguette RICOUART, cadre de santé 
- Madame Morgane RIVALAN, cadre de santé 
- Madame Patricia ROLLAND, cadre de santé 
- Monsieur Alain ROQUEBERT, cadre supérieur de santé 
- Madame Martine SAMUZEAU, cadre de santé 
- Madame Mireille SIMONOU, cadre de santé 
- Monsieur Karim TOUENTI, cadre supérieur de santé 
- Monsieur Mathieu WERNER, cadre de santé 

 
A l’effet de signer, en cas d’empêchement ou d’absence de Madame Anne-Cécile PICHARD, Directrice déléguée, et au nom du Directeur Général, le feuillet 
autorisant le transport de corps avant mise en bière à résidence ou chambre funéraire, remis au service de l’état civil, selon le lieu de décès de la ville de 
Quimperlé ou de Moëlan sur Mer pour les patients ou résidents décédés dans l’ensemble de l’établissement.  
 
Délégation de signature dans le cadre de la garde des cadres de santé, organisée au sein de l’établissement (les samedis, dimanches et jours fériés) est 
donnée aux cadres énumérés ci-dessus, à l’effet de signer, en cas d’empêchement ou d’absence de Madame Anne-Cécile PICHARD, Directrice déléguée, 
et au nom du Directeur Général, le feuillet autorisant le transport de corps avant mise en bière à résidence ou chambre funéraire remis au service de l’état 
civil, selon le lieu de décès, de la ville de Quimperlé ou de Moëlan-sur-Mer.  
 
Ces délégations sont assorties de l’obligation pour les titulaires de rendre compte des opérations réalisées ainsi que toute difficulté sérieuse, avérée, 
prévisionnelle ou pressentie et toute situation particulière rencontrée dans son exercice à l’autorité délégante. 
 
 

Article 4. Délégation particulière à la Direction de la Qualité, Gestion des Risques  
 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Maïlys MOUGINOT JEMAIN, Directrice en charge de la qualité/gestion des risques, à l’effet de signer au nom 
du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud 
 

☐Toutes les décisions afférentes à la procédure de certification, 

☐Les arrêtés, décisions et actes administratifs relevant de la prévention, de l’évaluation et de la gestion des risques de toute nature ressortissant aux 

attributions de la Direction de la Qualité, de la Gestion des Risques, 

☐Tous les documents relatifs à l’organisation et au fonctionnement de cette direction fonctionnelle, 

☐Les déclarations obligatoires aux autorités sanitaires dans le domaine des vigilances. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Maïlys MOUGINOT JEMAIN, délégation est donnée à Madame Anita GARCIA, Coordonnatrice générale 
des soins, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, les documents précités ressortissant aux attributions de la 
Direction de la qualité et de la gestion des risques.  
 
 

Article 5. Délégation particulière à la Direction des Affaires Financières et du Dialogue de Gestion 
(DAFCG) 

 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Marc TAILLANDIER, Directeur des affaires financières et du dialogue de gestion, à l’effet de signer au nom 
du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, 
 

☐Les ordres de virement de crédits quel qu’en soit le montant, 

☐Tous courriers, décisions, notes de service ou d’information nécessaires au bon fonctionnement de son domaine fonctionnel, 

☐Tous les courriers relatifs aux opérations d’emprunt et aux contrats de crédit-bail hors les conventions elles-mêmes, 

☐Les bordereaux et mandats de dépenses dans le cadre des crédits autorisés à l’EPRD principal (CRP et tableau de financement) et aux EPRD annexes, 

☐Les actes de poursuite, 

☐Les bordereaux et titres de recettes nécessitant la signature de l’ordonnateur, 

☐Tous les documents relatifs à l’organisation et au fonctionnement de cette direction fonctionnelle, 

☐Les courriers, actes juridiques et de poursuite résultant des contentieux de la tarification 
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Sont visés par ailleurs, l’engagement et la liquidation des dépenses suivantes dans la limite des crédits autorisés :  
 

 
DÉSIGNATION DES COMPTES 

 
TITRE II   CHARGES D'EXPLOITATION A CARACTÈRE MÉDICAL 
 
6032   Variation des stocks 
 
TITRE III   CHARGES D'EXPLOITATION A CARACTÈRE HOTELIER ET GÉNÉRAL 
 
6032   Variation des stocks 
627   Commissions 
654   Créances irrécouvrables 
657 hors DSI  Subventions  
658   Charges diverses de gestion courante  
 
TITRE IV hors 672.18 / 28 / 38 

 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Marc TAILLANDIER, délégation est donnée à : 

 

 Madame Myriam GAUTIER, responsable budgétaire et financière, 

 Madame Claire JAFFREZIC, responsable budgétaire et financière, 

 Madame Myriam LE PISSART, responsable budgétaire et financière, 
 
à l’effet de signer les pièces comptables de liquidation de recettes et d’ordonnancement des dépenses du compte de résultat principal, du tableau de 
financement et des comptes de résultats annexes. 
 
 

Article 6. Délégation particulière à la Direction des Systèmes d’Information (DSI) 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Yannick HEULOT, Directeur Général Adjoint et à Madame Anne-Cécile PICHARD, Secrétaire Générale, 
pendant la période de vacance du poste de DSI, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, 
 

☐Les bons de commande (dépenses d’exploitation et d’investissement), 

☐Les certificats de conformité des quantités livrées et facturées, 

☐Les lettres de notification, ordres de service, toutes décisions, attestations, correspondances et tous certificats et documents relatifs à l’exécution des 

marchés publics, 

☐Les contrats de maintenance, d’assistance informatique et d’abonnement ainsi que leurs actes modificatifs, 

☐Les conventions de prestation de services 

☐Les courriers d’ordre général  

☐Les actes attestant des opérations de vérification et d’admission (attestation d’intervention et de service fait, vérification d’aptitude et de service régulier, 

procès-verbal de réception ou d’admission), 
 
Les bénéficiaires et conditions de délégation de signature relatifs aux segments d’achat NTIC et système d’information sont définis aux articles 14 à 14-3. 
 
La prise en compte des équipements de la classe 2 dans les inventaires se fera sous la responsabilité du Directeur Général. 
 
 

Article 7. Délégation particulière à la Direction des Ressources Humaines (DRH) 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Nathalie BOUATTOURA, Directrice Coordonnatrice des ressources humaines, et à Monsieur Matthieu 
SASSARD, Directeur des ressources humaines, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les arrêtés, contrats et 
actes administratifs de toute nature, ressortissant aux attributions de cette direction fonctionnelle. 
 
Cette délégation vise notamment la signature des documents suivants : 

☐Les bordereaux récapitulatifs des titres de recettes, des mandats et des pièces de dépenses (paie ou hors paie), 

☐Les modifications de l’effectif théorique, 

☐Les décisions individuelles,  

☐Les fiches d’affectations des personnels non médicaux, 

☐Les documents relatifs aux recrutements et concours, 

☐Les contrats de travail, 

☐Les documents relatifs au déroulé des carrières des personnels non médicaux (avancement, titularisation, notation…), 

☐Les actes et documents nécessaires à la gestion des instances et aux opérations disciplinaires, 

☐Les correspondances avec les agents concernant leur situation administrative, leur recrutement ou leur fin de contrat, 

☐Toute correspondance avec les Directions des ressources humaines des autres établissements, 

☐Les correspondances courantes avec le Centre national de gestion et l’Agence régionale de santé, 

☐Les correspondances avec les autorités de justice et les juridictions pour le contentieux intéressant ce domaine fonctionnel, 

☐Toute correspondance liée à la retraite des agents et aux plaignants y compris les fins de non-recevoir, 

☐Les correspondances avec les organismes de formation, 

☐Les demandes de remboursement auprès de l’ANFH, 

☐Les conventions avec les organismes de formation passées en exécution d'un marché public ou en dehors du périmètre des marchés publics avec les 

organismes de formation, 

☐Les conventions de stage, 

☐La validation des droits à formation des personnels non médicaux, 

☐Les bulletins d'inscription auprès des organismes de formation, 

☐Les assignations des personnels non médicaux et sages-femmes nécessaires à la continuité du service public, 

☐Tous les documents relatifs à l’exercice du droit de grève et des droits syndicaux, 

☐Tous les documents relatifs à l’hygiène et à la sécurité des personnels 

☐Les conventions de prestation passées avec des intervenants extérieurs, 

☐Les conventions de mise à disposition de personnel non médical, 
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☐La diffusion des notes d'information relatives aux stages, 

☐Les ordres de mission pour formation des agents ou autres déplacements professionnels à titre permanent ou ponctuel, 

☐Les convocations aux réunions portant sur les missions de la direction, 

☐Les attestations de salaires, les duplicatas de bulletins de salaire et les oppositions sur salaire, 

☐Les documents nécessaires à la gestion, à l’organisation du travail et au fonctionnement général de la direction, 

☐Toute mesure d’ordre interne et acte administratif simple. 

 
Sont exclus de la délégation de signature :  
 Les arrêtés portant sanctions disciplinaires pouvant être infligées avec ou sans intervention du Conseil de discipline,  
 
Sont visées par ailleurs, les pièces administratives relatives à l’engagement et à la liquidation des dépenses suivantes du budget principal et des budgets 
annexes, dans la limite des crédits autorisés 
 

DÉSIGNATION DES COMPTES 
 
TITRE 1   CHARGES D’EXPLOITATION RELATIVES AU PERSONNEL 
 
621.11/13/14  Personnel extérieur à l’établissement (administratif, hôtelier, paramédical, intérim médical)) 
621.81/82/83/84  Autres personnels extérieurs 
631.11/12 Taxes sur salaires du personnel médical et non médical 
633 Impôts, taxes et versements assimilés (autres organismes) 
633.31 Formation médicale continue 
64 Charges de personnel 
 
TITRE 3   CHARGES D’EXPLOITATION A CARACTERE HOTELIER ET GENERAL 
 
616.7 Assurance capital - décès (titulaires) 
616.81 Assurance maladie –maternité – accident du travail 
616.881 Assurance décès internes 
622.82 Autres rémunérations et honoraires. 
625.11/625.12 Voyages et déplacements du personnel non médical et médical 
625.51/53 Frais de déménagement du personnel 
 
TITRE 4 
 
672.18   Charges de personnel sur exercices antérieurs 
 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie BOUATTOURA et de Monsieur Matthieu SASSARD, délégation de signature est donnée à : 
 Madame Pascale GLEONEC, attachée d’administration hospitalière, 
 Madame Gaëlle MORTELETTE, attachée d’administration hospitalière, 
 Monsieur Loïc PERON, cadre supérieur de santé, 
 Madame Maud HELLEC, attachée d’administration hospitalière, 

 
à l’effet de signer l’engagement et la liquidation des dépenses des comptes 633-31, 625-11/625-12 ainsi que les contrats et actes administratifs relevant du 
présent article dans les mêmes conditions. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie BOUATTOURA et de Monsieur Matthieu SASSARD, délégation de signature est également 
donnée à : 
 Madame Sylvie FRIANT, adjoint des cadres hospitaliers, 
 Madame Alexia BESNIER, adjoint des cadres hospitaliers, 
 
à l’effet de signer les attestations de salaires, les duplicatas de bulletins de salaire et les oppositions sur salaire. 
 
Les bénéficiaires et conditions de délégation de signature relatifs aux segments d’achat de formation continue des professionnels de santé sont définis aux 
articles 14 à 14-3.  
 
 

Article 8. Délégation particulière à la Direction de la Clientèle, des Parcours patients, des Relations avec 
les Usagers et de la Communication (DCPPRUC) 

 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Nathalie LE FRIEC, Directeur de la clientèle, des parcours patients, des relations avec les usagers et 
Communication, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud,  
 

☐ Les décisions et courriers entrant dans le champ des compétences qui lui sont attribuées en matière de recettes et de gestion des processus de facturation, 

y compris les poursuites éventuelles, 

☐Les courriers relatifs aux plaintes et à la Commission des relations avec les usagers, 

☐Les documents relatifs à la transmission des extraits de dossiers médicaux à la demande des patients, 

☐Les courriers à l’ensemble des associations intervenant à quelque titre que ce soit au sein de l’établissement, 

☐Les documents relatifs à l’organisation et au fonctionnement de la direction, 

☐Les conventions avec les associations partenaires, 

☐Les actes et documents relatifs au Centre Médico Sportif (CMS) de Bretagne Sud et aux liens Ville/Hôpital 

☐Les documents nécessaires à la gestion, à l’organisation du travail et au fonctionnement général de cette direction fonctionnelle, 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie LE FRIEC, délégation de signature est donnée à :  
 Madame Christine DUMAZEAU-DESVERGNES, adjoint des cadres hospitaliers pour les sites de Quimperlé  
 Madame Françoise DURAND, adjoint des cadres hospitaliers pour le site de Riantec 
 
à l’effet de signer les actes relevant de la gestion administrative des patients et de la facturation, les courriers d’information et de transmission. 
 
Ces subdélégations sont attribuées avec obligation pour les cadres d’en faire retour au directeur adjoint et dans la limite des crédits ouverts.  
 
Délégation permanente est donnée à Mesdames Véronique WELTER et Marie-Luce CHAPELAIN, adjointes administratives, à l’effet de signer au nom du 
Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, respectivement le registre des décès et le registre des naissances à la mairie de Lorient. 
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En cas d’absence de Madame Nathalie LE FRIEC, délégation est donnée à Madame Anita GARCIA, Coordonnatrice générale des soins et à Madame 
Nathalie GALLATO, Directrice des soins, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les courriers, arrêtés, décisions, 
contrats et actes administratifs de toute nature ressortissant aux attributions de la Direction de la clientèle, des parcours patients et des relations avec les 
usagers dans les conditions du présent article.  
 
En outre, en cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie LE FRIEC, délégation de signature est donnée à Monsieur Marc TAILLANDIER, 
Directeur des affaires financières et du contrôle de gestion à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, les actes de 
toute nature ressortissant aux attributions de cette Direction pour ce qui concerne la gestion administrative des patients.  
 
 

 S’agissant du Centre de documentation et du domaine fonctionnel de la communication 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Nathalie LE FRIEC, Directrice de la communication et du centre de documentation, à l’effet de signer au nom 
du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les décisions, contrats et actes administratifs de toute nature ressortissant aux attributions de la 
Direction de la communication et du centre de documentation. 

 
Sont visés par ailleurs, l’engagement et la liquidation des dépenses suivantes dans la limite des crédits autorisés : 
 

 
DÉSIGNATION DES COMPTES 

 
TITRE 3   CHARGES D’EXPLOITATION A CARACTERE HOTELIER ET GENERAL 
 
618.1   Documentation générale 
618.3   Documentation technique 
623.3   Foires et expositions 
623.6   Brochures et dépliants 
623.7   Publications 
623.8   Divers 
623.11   Annonces et insertions 
657.831   Autres subventions 
 
 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie LE FRIEC, délégation est donnée à Madame Jocelyne PIGNOT, Technicien supérieur hospitalier, 
afin de signer les bons de commandes relevant du centre de documentation, n’excédant pas 2 000 euros et sous réserve que les comptes soient 
approvisionnés en conséquence. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie LE FRIEC, délégation est donnée à Madame Audrey LAMARQUE-PEYRARD, chargée de mission 
développement du mécénat et responsable de la communication, afin de signer les bons de commandes relevant de la communication, n’excédant pas 2 000 
euros et sous réserve que les comptes soient approvisionnés en conséquence. 
 
 
 

Article 9. Délégation particulière à la Direction des Affaires Médicales (DAM) 
 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Fabienne ORY BALLUAIS, Directrice des affaires et coopérations médicales, de la recherche clinique, à l’effet 
de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, 
 

☐Les bordereaux récapitulatifs des titres de recettes, des mandats et des pièces de dépenses (paie ou hors paie),  

☐Les contrats des remplaçants et les décisions de recrutement des internes et faisant fonction d’internes,  

☐Les correspondances avec les agences d’intérim,  

☐Les tableaux de service prévisionnels et définitifs,  

☐Les tableaux de garde,  

☐Les états de frais de transport et les ordres de mission des personnels médicaux, permanents et non permanents,  

☐Les correspondances avec les médecins et internes concernant leur situation administrative, leur recrutement ou leur fin de contrat,  

☐Les contrats individuels de temps de travail additionnels,  

☐Les contrats d’engagement de servir,  

☐Les conventions de mise à disposition de personnel médical, 

☐Les contrats, décisions et actes relatifs à l’activité libérale des praticiens du GHBS et à l’activité de la Commission d’Activité Libérale (CAL), 

☐Toute correspondance avec les directions des affaires médicales des autres établissements,  

☐Les correspondances courantes avec le Centre national de gestion et l’Agence régionale de santé,  

☐Les formulaires et correspondances liés à la retraite des praticiens,  

☐Les convocations aux réunions des comités Développement professionnel continu et Formation médicale continue, 

☐Les documents relatifs à l’organisation et au fonctionnement de la direction, 

☐Les arrêtés, décisions et actes administratifs de toute nature ressortissant aux attributions du Centre de Simulation en Santé. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Fabienne ORY BALLUAIS, délégation est donnée à Madame Séverine LE CROM, attachée 
d’administration hospitalière, à l’effet de signer les pièces administratives relevant du présent article dans les mêmes conditions. 
 
Les bénéficiaires et conditions de délégation de signature relatifs aux segments d’achat de formation continue des professionnels de santé sont définis aux 
articles 14 à 14-3. 
 

Article 10. Délégation particulière à la Direction des Travaux et du Patrimoine (DTP) 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur José CALLOCH, Directeur des travaux et du patrimoine, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du 
Groupe Hospitalier Bretagne Sud, 
 

☐Tous les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics relevant de son domaine d’attribution,  

☐Les bons de commande passés en exécution d'un marché public ou en dehors du périmètre des marchés publics,  

☐Les pièces constitutives des contrats de travaux situés en dehors du périmètre des marchés publics et les avenants aux marchés publics de travaux, 

☐Les mémoires et factures à mettre en paiement relevant des services techniques,  

☐Les notes de service, les correspondances internes ou externes à l'établissement liées à l'activité de cette direction fonctionnelle,  
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☐Tout document relatif à l’organisation et au fonctionnement de cette direction fonctionnelle. 

☐Les documents relatifs à la passation et à l’exécution des contrats ayant pour objet des travaux, fournitures et prestations de services, à l’exception de 

leurs pièces constitutives, 

☐Tous les documents relatifs à des actions en justice concernant son périmètre fonctionnel, 

☐Tout document relatif aux commissions de sécurité, 

☐Les certificats administratifs relatifs au retrait des véhicules gênant l’accès ou la circulation. 

 
Les bénéficiaires et conditions de délégation de signature relatifs aux segments d’achat ingénierie du bâtiment sont définis aux articles 14 à 14-3. 
 
Sont notamment concernés l’engagement et la liquidation des dépenses suivantes au tableau de financement et comptes de résultats principal et annexes, 
dans la limite des crédits autorisés : 
 

 
DÉSIGNATION DES COMPTES 

 
TITRE II    TABLEAU DE FINANCEMENT - IMMOBILISATIONS 
 
213.5   IGAAC (services techniques) 
215.1   Installations complexes spécialisées (travaux) 
238   Constructions sur sol propre – en cours 
 
TITRE III   CHARGES D'EXPLOITATION A CARACTÈRE HOTELIER ET GÉNÉRAL 
 
602.612   Autres produits de garage 
602.613   Gaz en bouteilles ou en citernes (sauf gaz médical) 

602.631   Achats stockés pour ateliers 
606.11/12/13  Fournitures non stockables (eau, énergie, chauffage) 
613.2581   Autres locations mobilières à caractère non médical 
615.21/22/23  Entretien et réparations sur biens immobiliers (bâtiments et voies et réseaux) 
615.251/252  Entretien et réparations sur biens mobiliers (transports et autres matériels) 
615.2683   Maintenance du matériel non médical 
622.81   Rémunérations d’intermédiaires et honoraires 
628.82   Autres prestations de services 
 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur José CALLOCH, délégation est donnée à Monsieur Jean Baptiste LEIZOUR, ingénieur hospitalier, à l’effet 
de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les pièces administratives relevant du présent article dans les mêmes conditions. 
 
Délégation permanente est également donnée à Monsieur José CALLOCH, en matière de sécurité des biens et des personnes et notamment à l’effet de 
signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, les certificats administratifs relatifs au retrait des véhicules gênant l’accès ou la 
circulation sur les sites du Groupe Hospitalier Bretagne Sud.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur José CALLOCH, délégation est donnée à Madame Marie-Laure DEGRENNE, chef de service sécurité 
incendie, ou en son absence ou empêchement à Monsieur Yannick RIVIERE, adjoint au chef de service sécurité incendie, en matière de sécurité des biens 
et des personnes et notamment à l’effet de signer les certificats administratifs relatifs au retrait des véhicules gênant l’accès ou la circulation sur les sites de 
Lorient/Hennebont/Ploemeur.  
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Yannick HEULOT, Madame Anne-Cécile PICHARD, M. Damien JEAN et M. Xavier MOREL, Directeurs 
délégués de sites, en matière de sécurité des biens et des personnes sur leurs sites respectifs, et notamment à l’effet de signer au nom du Directeur Général 
du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, les certificats administratifs relatifs au retrait des véhicules gênant l’accès ou la circulation. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement conjoint de Monsieur José CALLOCH et du Directeur délégué de site, délégation est donnée en matière de sécurité 
des biens et des personnes et notamment à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les certificats administratifs 
relatifs au retrait des véhicules gênant l’accès ou la circulation, à : 
 

 Monsieur Yannick HERVET, Ingénieur Hospitalier, sur les sites de Quimperlé, Le Faouët et Moëlan. 
 Monsieur Christophe JAMBOU, Technicien Supérieur Hospitalier, sur le site du Faouët. 
 Monsieur Diony DESHAYES, Technicien Supérieur Hospitalier, sur les sites de Port-Louis et Riantec.  

 
 

Article 11. Délégation particulière à la Direction des Soins (DS) 
 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Anita GARCIA, Coordonnatrice générale des soins et à Madame Nathalie GALLATO, Directrice des soins, à 
l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud,  
 

☐Les documents relatifs à la définition, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de la politique des soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques, 

☐Les fiches d’affectation du personnel soignant 

☐Les courriers nécessaires à la gestion et au fonctionnement de la coordination générale des soins, 

☐Les courriers et documents en lien avec les dossiers relatifs à l’éducation thérapeutique, ainsi qu’à la prévention et à la promotion de la santé, 

☐Les documents relatifs à l’organisation et au fonctionnement de cette direction fonctionnelle, 

☐Tous les actes nécessaires à la gestion des malades, y compris les prélèvements d’organes pour l’ensemble des sites. 

 
 
 

Article 12. L’institut de Formation des Professionnels de Santé (IFPS) 
 
 
Délégation est donnée à Madame Véronique LESCOP, Coordonnatrice de l’Institut de Formation des Professionnels de Santé et du Centre de Simulation en 
Santé, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, dans le cadre de ses attributions réglementaires, les actes de 
toute nature relatifs au fonctionnement courant de l’IFPS. 
 
 S’agissant des Instituts de formation en soins infirmiers  et de formation des aides-soignants 
 
Délégation est donnée à Madame Véronique LESCOP, Coordonnatrice de l’Institut de Formation des Professionnels de Santé et Directrice des Instituts de 
Formation en soins infirmiers et de formation des aides-soignants, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, dans 
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le cadre de ses attributions réglementaires, les actes de toute nature relatifs au fonctionnement courant des Instituts de Formation en Soins Infirmiers et de 
Formation des Aides-Soignants. 
 
Cette délégation recouvre notamment : 
 

 les dossiers de candidature des étudiants  
 les conventions de stage des étudiants 
 les décisions de validation des résultats des examens et concours  
 la validation des dossiers d’étudiants avant envoi au jury en vue de l’attribution d’un titre ou diplôme 
 les conventions de formation  
 les conventions de partenariat relatives au champ de la formation des professions de santé pour lequel les instituts sont autorisés 
 les actes et décisions ayant pour objet la suspension ou l’arrêt de la formation d’un étudiant 
 les actes et décisions ayant pour objet de prononcer une sanction disciplinaire à l’encontre d’un étudiant 

 
Cette délégation recouvre également les matières suivantes pour lesquelles, en cas d’absence ou d’empêchement de Madame Véronique LESCOP, 
délégation est donnée Madame Viviane LE TALLEC  et en son absence ou empêchement à Madame Isabelle SABLE à l’effet de signer au nom du Directeur 
Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les pièces administratives ci-dessous énumérées dans les mêmes conditions: 
 

 les devis de financement extérieur des formations des étudiants 
 les courriers relatifs à la formation initiale ou continue à destination des étudiants ou des prestataires de formation 
 les contrats de travail des vacataires extérieurs 
 la validation de l’engagement des dépenses des indemnités de stages et des frais de déplacement 

 
Sont exclus de cette délégation : 
 

 les actes et décisions relatifs à la gestion de la carrière des agents de l’IFPS 

 
 
 S’agissant de l’Institut de Formation des Ambulanciers 
 
Délégation est donnée à Madame Isabelle SABLE, cadre de santé et Directrice de l’Institut de Formation des Ambulanciers, à l’effet de signer au nom du 
Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, dans le cadre de ses attributions réglementaires, les actes de toute nature relatifs au fonctionnement 
courant de l’Institut de Formation des Ambulanciers. 
 
Cette délégation recouvre notamment : 
 

 les dossiers de candidature des étudiants  
 les conventions de stage des étudiants 
 les décisions de validation des résultats des examens et concours  
 la validation des dossiers d’étudiants avant envoi au jury en vue de l’attribution d’un titre ou diplôme 
 les conventions de formation  
 les conventions de partenariat relatives au champ de la formation des professions de santé pour lequel les instituts sont autorisés 
 les actes et décisions ayant pour objet la suspension ou l’arrêt de la formation d’un étudiant 
 les actes et décisions ayant pour objet de prononcer une sanction disciplinaire à l’encontre d’un étudiant 

 
Cette délégation recouvre également les matières suivantes pour lesquelles, en cas d’absence ou d’empêchement de Madame Isabelle SABLE, délégation 
est donnée à Madame Véronique LESCOP et en son absence ou empêchement à Madame Viviane LE TALLEC à l’effet de signer au nom du Directeur 
Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les pièces administratives ci-dessous énumérées dans les mêmes conditions: 
 

 les devis de financement extérieur des formations des étudiants 
 les courriers relatifs à la formation initiale ou continue à destination des étudiants ou des prestataires de formation 
 les contrats de travail des vacataires extérieurs 
 la validation de l’engagement des dépenses des indemnités de stages et des frais de déplacement 

 
Sont exclus de cette délégation : 
 

 les actes et décisions relatifs à la gestion de la carrière des agents de l’IFPS 
 

 

Article 13. Délégation particulière à la Direction des Achats, de la Logistique, du Développement Durable 
(DALDD) 

 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Jérôme MEUNIER, Directeur des achats, des fonctions logistiques et hôtelières, à l’effet de signer au nom 
du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud,  
 

☐Tout courrier, note de service ou d’information nécessaire au bon fonctionnement de cette direction fonctionnelle, 

☐Les documents relatifs à des contentieux intéressants son domaine fonctionnel, 

☐L’ensemble des pièces de marchés et avenants du Groupement hospitalier de territoire (GHT) relevant de son domaine de compétences : 

- Dossiers de consultations 
- Actes de passation 
- Notifications 
- Courriers aux candidats 
- Avenants de prolongation ou de transferts 
- Convention de groupement 
- Adhésion à des groupements de commandes ou à des centrales d’achat 
- Bons de commande (dépenses d’exploitation et d’investissement) 

☐Les contrats (maintenance, location…) et les conventions de prestations de service 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jérôme MEUNIER, délégation est donnée à Madame Sophie GRUEL, responsable territoriale des achats 
du GHT. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Sophie GRUEL, délégation est donnée à Madame Véronique ODIC, contrôleuse de gestion achats du 
GHT. 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur José CALLOCH, Directeur des travaux et du patrimoine du GHBS, pour signer l’ensemble des marchés et 
avenants du Groupement relevant de son domaine de compétences.  
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur José CALLOCH, délégation est donnée à Monsieur Jean Baptiste LEIZOUR, ingénieur hospitalier.  
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Délégation permanente est donnée à Monsieur Yannick HEULOT, Directeur Général Adjoint et à Madame Anne-Cécile PICHARD, Secrétaire Générale, 
pendant la période de vacance du poste de DSI,, pour signer l’ensemble des marchés et avenants du Groupement relevant du domaine de compétences de 
la DSI.  
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Yannick HEULOT et de Madame Anne-Cécile PICHARD, délégation est donnée à Monsieur Christian 
JOANNIC, ingénieur hospitalier. 
 
 
 

Article 14. Fonction achat du Groupement Hospitalier de Territoire Sud Bretagne 
 
 
Article 14-1 : Segments d’achats du Groupe Hospitalier Bretagne Sud 
 
Segments d’achats relevant de la Direction des achats (consommables et équipements de soins, bureau et bureautique, hygiène et nettoyage, ingénierie 
biomédicale, biologie médicale, transports, services et relations publiques) :  

 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Jérôme MEUNIER pour signer tous les devis, bons de commandes et actes d’exécution des marchés des 
segments d’achat du GHBS. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jérôme MEUNIER, délégation est donnée à Madame Sophie GRUEL, responsable territoriale des achats 
du GHT. 
 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Sophie GRUEL, délégation permanente est donnée à :  

 Monsieur Eric DORE ingénieur restauration et responsable logistique 
 Madame Christine DHYVERT, acheteur,  

 Madame Hélène QUEINNEC, acheteur,  
 Madame Véronique ODIC, acheteur,  
 Madame Laëtitia MOREL, acheteur, 
 Monsieur Pascal HERVIOU, acheteur,  

 
pour signer tous les devis, bons de commandes et actes d’exécution des marchés dans les mêmes conditions.  
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Eric DORE, responsable logistique au sein de la Direction des achats et de la logistique, pour signer les 
commandes du magasin général de Quimperlé. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Eric DORE, délégation est donnée à :  

 Monsieur Jean Michel SINQUIN pour l’unité de Quimperlé,  
 
Segments d’achats produits de santé (médicaments et dispositifs médicaux) : 
 
Délégation permanente est donnée à Madame le Docteur Armelle LEVRON-GOUZERH, pharmacien gérant, pour signer tous les devis, bons de commandes 
et actes d’exécution des marchés relevant de son secteur d’intervention. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame le Docteur Armelle LEVRON-GOUZERH, délégation est donnée à :  

 Monsieur le Docteur Alexandre CARIOU, pharmacien 
 Monsieur le Docteur Benjamin REY-RUBIO, pharmacien 
 Madame le Docteur Elisabeth PALIERNE, pharmacien 

 
 S’agissant de la gestion des approvisionnements et de la signature des bons de commande associés 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame LEVRON-GOUZERH Armelle, délégation permanente est donnée à : 

 Monsieur le Docteur Philippe BRIAND, pharmacien 
 Madame le Docteur Anne BROUARD LE BIHAN, pharmacien  
 Madame le Docteur Anne BRUN-FITTON, pharmacien 
 Monsieur le Docteur Alexandre CARIOU, pharmacien  
 Monsieur le Docteur Daniel CAUET, pharmacien 
 Madame le Docteur Claire DUVAL, pharmacien 
 Madame le Docteur Christine LE GROGNEC, pharmacien 
 Madame le Docteur Gaëlle MENARD, pharmacien 
 Madame le Docteur Elisabeth PALIERNE, pharmacien  
 Madame le Docteur Dominique PERRAUD DANIEL, pharmacien 
 Monsieur le Docteur Baptiste QUELENNEC, pharmacien 
 Monsieur le Docteur Benjamin REY-RUBIO, pharmacien 
 Monsieur le Docteur Vincent WALTER, pharmacien 

 
 

Segments d’achats ingénierie du bâtiment  
 

Délégation permanente est donnée à Monsieur José CALLOCH, Directeur du patrimoine et des travaux, pour signer tous les devis, bons de commandes et 
actes d’exécution des marchés relevant de son secteur d’intervention.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur José CALLOCH, délégation est donnée à : 

 Monsieur Jean Baptiste LEIZOUR, ingénieur hospitalier, dans la limite des crédits autorisés, 
 Monsieur Patrick GALLON, Technicien Supérieur Hospitalier, dans la limite des crédits autorisés, 
 Monsieur Sylvain VACOSSIN, Technicien Supérieur Hospitalier, dans la limite des crédits autorisés, 
 Madame Marie Laure DEGRENNE, Technicien Supérieur Hospitalier, dans la limite des crédits autorisés, 
 Monsieur Yannick HERVET, Ingénieur Hospitalier, dans la limite de 140 000 euros par an et sur le seul compte H602631 « ateliers divers », 
 Monsieur Diony DESHAYES, Technicien Supérieur Hospitalier, dans la limite de 50 000 euros par an et sur le seul compte H602631 « ateliers 

divers », 
 Monsieur Christophe JAMBOU, Technicien Supérieur Hospitalier, dans la limite de 30 000 euros par an et sur le seul compte H602631 « ateliers 

divers », 
  
Segments d’achats NTIC et système d’information  
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Yannick HEULOT, Directeur Général Adjoint et à Madame Anne-Cécile PICHARD, Secrétaire Générale, pour 
signer tous les devis, bons de commandes et actes d’exécution des marchés relevant segments d’achats NTIC et système d’information.. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Yannick HEULOT et de Madame Anne-Cécile PICHARD, délégation est donnée à Monsieur Christian 
JOANNIC, responsable du système d’information, à l’effet de signer les bons de commandes n’excédant pas 2 000 euros et sous réserve que les comptes 
soient approvisionnés en conséquence. 
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Segments d’achats formation continue des professionnels de santé 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Nathalie BOUATTOURA, Directrice Coordonnatrice des ressources humaines, et à Monsieur Matthieu 
SASSARD, Directeur des ressources humaines, pour signer tous les devis, bons de commandes et actes d’exécution des marchés relevant de son secteur 
d’intervention (personnel non médical).  
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Yannick HEULOT et de Monsieur Matthieu SASSARD, Directeur des ressources humaines, délégation 
est donnée à :  
 Madame Pascale GLEONEC, attachée d’administration hospitalière, 
 Madame Gaëlle MORTELETTE, attachée d’administration hospitalière, 
 Monsieur Loïc PERON, cadre supérieur de santé, 
 Madame Maud HELLEC, attachée d’administration hospitalière, 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Fabienne ORY-BALLUAIS, Directrice des affaires et coopérations médicales, de la recherche clinique, pour 
signer tous les devis, bons de commandes et actes d’exécution des marchés relevant de son secteur d’intervention (personnel médical).  
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Fabienne ORY-BALLUAIS, délégation est donnée à Madame Séverine LE CROM, attachée 
d’administration hospitalière.  
 
Article 14-2 : Segments d’achats de l’EPSM Charcot 
 
Segments d’achats relevant de la direction des achats (consommables et équipements de soins, bureau et bureautique, hygiène et nettoyage, restauration, 
ingénierie biomédicale, biologie médicale, transports, services et relations publiques) :  
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur François Xavier MUNOZ, référent achat de l’EPSM, pour signer tous les actes de passation des marchés 
relatifs à son domaine de compétences et répondant à des besoins urgents, spécifiques et ponctuels de l’EPSM de Charcot d’un montant inférieur ou égal à 
30 000€ TTC. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur François Xavier MUNOZ, délégation est donnée à :  

 Madame GUILLEMOT Fabienne, acheteur du GHT. 
 
Segments d’achats ingénierie du bâtiment  

 
Délégation permanente est donnée à Madame Emmanuelle ANNIC, Directrice des travaux et services techniques de l’EPSM de Charcot de Caudan pour 
signer tous les actes de passation des marchés relatifs à son domaine de compétences et répondant à des besoins urgents, spécifiques et ponctuels de 
l’EPSM de Charcot d’un montant inférieur ou égal à 30 000€ TTC. 
 
Segments d’achats formation continue des professionnels de santé 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Lénaïg ESNAULT, attachée d’administration hospitalière à l’EPSM de Charcot de Caudan, pour signer tous 
les actes de passation des marchés relatifs à son domaine de compétences et répondant à des besoins urgents, spécifiques et ponctuels de l’EPSM de 
Charcot d’un montant inférieur ou égal à 30 000€ TTC. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Lénaïg ESNAULT, délégation est donnée à Madame Sylvie LE DUC, adjoint des cadres hospitaliers.  
 
Article 14-3 : Conditions relatives aux délégations sur les segments d’achat 
 
Dans le cadre de la délégation prévue aux articles 14-1 à 14-2, chacun en ce qui le concerne, fera précéder son prénom-nom - grade et signature, de la 
mention :  

"Pour le Directeur de l’établissement support et par délégation" 
 

Ces délégations sont assorties :  
 

 d’une part et a priori, d’une validation juridique par le directeur territorial des achats via la cellule des marchés ; 
 d’autre part et a posteriori, de l'obligation pour les titulaires de rendre compte périodiquement de leur délégation, ainsi que de toute difficulté ou 

situation particulière rencontrée dans l'exercice de cette fonction. 
 enfin, de l’obligation pour l’ensemble des acheteurs de démontrer, selon une procédure simplifiée relevant du directeur des achats, que pour les 

achats effectués en-dessous du seuil de déclenchement d’un marché public, ils ont : 
 fait publicité (obligatoirement à partir de 25 000€ HT en fonction des seuils définis par la réglementation) et/ou consulté au moins trois 

fournisseurs dès le premier euro engagé,  
 choisi le fournisseur sur la base de critères objectifs quantifiés 

 
 

Article 15. Durée et conditions de validité des délégations 
 
Les délégations de signature sont consenties pour une durée déterminée. Elles prennent fin avec le changement ou la fin des fonctions du déléguant ou des 
délégataires. 
La présente délégation prend effet à compter de sa publication aux recueils des actes administratifs des Préfectures du Morbihan et du Finistère. Toutes les 
délégations de signature antérieures et toutes les dispositions contraires à la présente décision sont abrogées à compter de cette date. 
 
 

Article 16. Modalités d’exécution des délégations 
 
Les Directrices et Directeurs adjoints, Directeur et Directrices des soins, le pharmacien gérant et l’ensemble des personnes délégataires, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera communiquée au Conseil de Surveillance en application de l’article D6143-35 
du Code de la Santé Publique et transmise à Monsieur l’Agent Comptable du Trésor. 
La présente décision sera publiée aux recueils des actes administratifs des préfectures du Morbihan et du Finistère. 
 

 
Fait à Lorient, le 19 novembre 2021 

 
Le Directeur Général 

du Groupe Hospitalier Bretagne Sud 
 
 
 
 

T. GAMOND-RIUS 
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Direction interdépartementale
des routes Ouest
District de Brest

          

 ARRÊTE du 05 novembre 2021
portant déclassement du domaine public de l'État, déclaration d'inutilité et de remise au service

local du Domaine du Finistère de la parcelle F n°2577 sur la commune de GUIPAVAS

Le Préfet de la région Bretagne,
Préfet d’Ille-et-Vilaine

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et spécifiquement l’article L2141-1, le
livre II (deuxième partie) relatif à la gestion des biens relevant du domaine privé et le livre II 
(troisième partie) relatif à la cession des biens relevant du domaine privé ;

Vu l’arrêté préfectoral du 16 novembre 2020 portant délégation de signature à Monsieur le 
Directeur Interdépartemental des Routes Ouest (acte relevant des compétences de Monsieur
le Préfet d’Ille-et-Vilaine en tant que Préfet coordonnateur des itinéraires routiers) ;

Vu la demande d’acquisition de la parcelle F n°2577 faite par la SARL PLOET FAMILY en date du 
11 octobre 2021 ;

Vu    Les documents d’arpentage annexés au présent arrêté ;

CONSIDÉRANT 
d'une part, que la parcelle cadastrée section F n° 2577 sur la commune de GUIPAVAS a été 
acquise par l'État dans le cadre des projets routiers, d'autre part, que cette parcelle n'a fait 
l'objet d'aucun aménagement, enfin qu'elle ne présente pas d'intérêt à être conservée par 
l'État (Ministère de la Transition  Écologique) ;

ARRÊTE

Article 1 : La parcelle section F n° 2577 (15 ca), située au lieu dit Goarem-Vors Ouest sur la commune
de GUIPAVAS, le long de la RN 265, dans le département du Finistère, est déclassée du domaine
public routier de l’État et déclarée inutile et aliénable.

Article 2 : la parcelle sus-indiquée à l'article 1 est remise au service local du Domaine du Finistère,
pour mise en œuvre de la procédure d'aliénation.

Article 3 : le produit de la cession est destiné à financer un programme national d'investissement
immobilier dans les centres d'entretien et d'intervention des directions interdépartementales des
routes. Ce bien devra être répertorié comme bien « DGITM/DIT » dans l'outil de suivi des cessions
(OSC).

Article 4 : l'original du présent arrêté sera notifié au responsable du service local du Domaine du
Finistère.

Article 5 : Monsieur le Directeur Interdépartemental des Routes Ouest (District de Brest) et Monsieur
le Directeur Départemental  des Finances Publiques du Finistère (service local  du Domaine)  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la Préfecture de Finistère.

Pour le Préfet d’Ille-et-Vilaine, et par délégation,
Le Directeur Interdépartemental des Routes Ouest

signé
Frédéric LECHELON

Le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal Administratif de Rennes par la voie d’un recours contentieux à exercer dans un délai de
deux mois suivant sa notification à l’intéressé.
La juridiction administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

État-major interministériel de zone

ARRÊTÉ DU 10 NOVEMBRE 2021
portant dérogation exceptionnelle à titre temporaire

à l’interdiction de circulation à certaines périodes 
des véhicules de transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de PTAC

affectés au transport d’aliments pour animaux de rente

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R.122-1 et suivants ;

Vu le code de la route, notamment son article R. 411-18 ;

Vu l’arrêté  du 16  avril  2021  relatif  à  l’interdiction  de circulation  des  véhicules  de transport  de
marchandises à certaines périodes, notamment son article 5-I ;

Vu le décret du 28 octobre 2020 portant nomination de M. Emmanuel BERTHIER, préfet de la région
Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine ;

Vu l’arrêté n° 20-34 du 28 décembre 2020 donnant délégation de signature à Mme Cécile GUYADER,
Préfète déléguée pour la défense et la sécurité ;

Vu l’arrêté  zonal  n°21-31  du  16  avril  2021  de  dérogation  exceptionnelle  à  titre  temporaire  à
l’interdiction de circulation, à certaines périodes, des véhicules de transport de marchandises de
plus de 7,5 tonnes de PTAC, affectés au transport d’aliments pour animaux de rente ;

Considérant la demande en date du 9 novembre 2011 de dérogation, exceptionnelle et temporaire,
à l’interdiction de circulation des véhicules  de transport de marchandises à certaines périodes,
formulée  par  le  groupe  Avril  et  sa  filiale  Sanders  exerçant  l’activité  industrielle  de  production
d’aliments pour animaux d’élevage ;

Considérant que ce groupe a subi une attaque informatique généralisée le 2 novembre 2021 ayant
occasionné l’interruption momentanée de l’activité des sites de production et la désorganisation des
circuits logistiques ;

Considérant que  la  sécurité  de  l’approvisionnement  en  alimentation  des  animaux  pourrait  être
compromise et, ainsi, porter gravement atteinte à la santé animale ;

Considérant que cette situation peut avoir des effets dépassant ou susceptibles de dépasser le cadre
d’un département ;

Considérant qu’il y a lieu de faciliter en urgence le rattrapage des livraisons d’aliments dans les élevages
et donc de déroger de manière exceptionnelle aux interdictions de circulation prévues aux articles 1 et 2
de l’arrêté du 16 avril 2021 susvisé ;

Sur proposition de l’État-major interministériel de zone :
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ARRÊTE

ARTICLE  1 :  Les véhicules  de  transport  de  marchandises (véhicules  du  type  « CIT-BETA »
mentionné  à  la  rubrique  J.3  du  certificat  d’immatriculation),  effectuant  les  livraisons
d’aliments pour animaux dans les élevages à partir des points de chargement des usines de
production du groupe Avril (Sanders), sont autorisés à circuler, en charge et en retour à vide,
en  dérogation  aux  articles  1  et  2  de  l’arrêté  du  16  avril  2021  susvisé,  dans  tous  les
départements de la zone de défense et de sécurité Ouest :

• le jeudi 11 novembre 2021 de 12h à 22h ;
• le dimanche 14 novembre de 22h la veille à 22h.

ARTICLE  2 :  Les conducteurs  des  véhicules  doivent  pouvoir  justifier  de  la  conformité  du
transport effectué au titre des dispositions de la présente dérogation en cas de contrôle. Les
justificatifs doivent  être fournis aux agents de contrôle et se trouver à bord du véhicule, ou
être immédiatement accessibles s’ils sont dématérialisés. 

ARTICLE 3 : Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément aux lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 4 : Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil  des actes administratifs  de la Préfecture de zone de défense et de
sécurité Ouest :

• les préfets des départements de la zone de défense et de sécurité Ouest,

• les directeurs départementaux des territoires (et de la mer),

• les directeurs départementaux de la sécurité publique,

• les commandants des groupements départementaux de gendarmerie.

Pour le Préfet de zone,

La Préfète déléguée
pour la défense et la sécurité
SIGNE
Cécile GUYADER

Délais et voies de recours : Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, le
présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de
sa notification ou publication, devant le tribunal administratif de Rennes qui peut être saisi via
l’application Télérecours accessible par le site https://www.telerecours.fr. Il peut également faire
l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de zone. Cette démarche interrompt le délai de
recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une
décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant
un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 2021 
 

portant sur l’abrogation de l’arrêté zonal 16-189 portant approbation du référentiel zonal d’emploi 
d’un point de regroupement des victimes en cas d’événement nucléaire, radiologique, biologique, 

chimiques et explosif 
 

Le préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest 
préfet de la région Bretagne 

préfet d’Ille-et-Vilaine 
 
 
 

Sur la proposition de la préfète déléguée pour la défense et la sécurité ; 

Vu le code de la défense, notamment les articles L. 1311-1 ; 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 742-1 à L. 742-5, R.* 122-1,  
R.* 122-2, R.* 122-4, R.* 122-8 ; 

Vu l’arrêté du 20 décembre 2002 fixant le guide national de référence relatif aux risques 
radiologiques ; 

Vu l’arrêté du 23 mars 2006 fixant le guide national de référence relatif aux risques chimiques et 
biologiques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-02 du 21 janvier 2019 portant approbation de la disposition spécifique 
ORSEC zonal NRBCe de la zone de défense et de sécurité Ouest ; 

Vu la circulaire du Premier ministre n°747 SGDN/PSE/PPS du 30 octobre 2009 relative à la doctrine de 
l’État pour la prévention et la réponse au terrorisme nucléaire, radiologique, biologique, chimique et 
par explosifs (NRBC-E) ; 

Vu la circulaire interministérielle n°700/SGDN/PSE/PPS du 7 novembre 2008 relative à la doctrine 
nationale d’emploi des moyens de secours et de soins face à une action terroriste mettant en œuvre 
des matières chimiques ; 

Vu la circulaire interministérielle n°007/SGDN/PSE/PPS du 8 octobre 2009 relative au dispositif 
interministériel d’intervention face à la menace ou à l’exécution d’actes de terrorisme nucléaire, 
radiologique, biologique ou chimique (NRBC) ; 

Vu la circulaire interministérielle n°800/SGDSN/PSE/PPS du 18 février 2011 relative à la doctrine 
nationale d’emploi des moyens de secours et de soins face à une action terroriste mettant en œuvre 
des matières radioactives ; 

Vu le guide de bonnes pratiques pour la mise en œuvre d’un point de regroupement des victimes 
lors d’un événement nucléaire, radiologique, biologique et chimique validé par le comité 
stratégique du SGDSN le 8 mars 2021 ; 

Vu le note n° 10074/SGDSNIPSEI/PSN/CD du 18 mars 2014 sur le volet NRBCe du contrat général 
interministériel. 
 

ARRÊTE : 
 

Article 1er :   
L’arrêté 16-189 du 22 novembre 2016 portant approbation du référentiel zonal d’emploi d’un point 
de regroupement des victimes en cas d’événement nucléaire, radiologique, biologique, chimique et 
explosifs est abrogé. 
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Article 2 :  
 
Le référentiel zonal abrogé est remplacé par le guide de bonnes pratiques pour la mise en œuvre d’un 
point de regroupement des victimes lors d’un événement nucléaire, radiologique, biologique et 
chimique validé par le comité stratégique du SGDSN le 8 mars 2021. 

 
Article 3 : 
 
Les préfets de région et de département de la zone de défense et de sécurité Ouest, la préfète 
déléguée pour la défense et la sécurité de la zone Ouest, le directeur général de l’agence régionale 
de santé Bretagne, agence régionale de santé de zone, l’officier général de la zone de défense et de 
sécurité Ouest, l’officier général commandant la région de gendarmerie de Bretagne et la 
gendarmerie pour la zone de défense et de sécurité Ouest, le directeur départemental de la sécurité 
publique d’Ille-et-Vilaine, coordonnateur zonal Ouest de la sécurité publique, le directeur zonal des 
compagnies républicaines de sécurité Ouest, le directeur zonal de la police aux frontières Ouest, le 
directeur interrégional de la police judiciaire de Rennes, le directeur interrégional de la police 
judiciaire d’Orléans, les directeurs départementaux des services d'incendie et de secours de la zone 
de défense et sécurité Ouest et le chef de l’état-major interministériel de la zone de défense et de 
sécurité Ouest sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs des préfectures de région et de département de la zone de 
défense et de sécurité Ouest. 
 
 
 
 
 
  

Le Préfet, 
Signé 

Emmanuel BERTHIER 
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